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( L’Internet – Outil de mutualisation des compétences et des

savoir-faire entre femmes du sud au nord et femmes du sud au sud

Compte rendu

des rencontres de Casablanca (novembre 2001) et de Bamako (août 2002)

Les deux dernières rencontres du projet « L’Internet, outil de mutualisation des compétences et des savoir-faire entre femmes du Sud au Nord et femmes du Sud au Sud » entre les partenaires ont eu lieu à Casablanca les 1, 2 et 3 novembre 2001 et à Bamako,  entre le 27 août et le 2 septembre 2002. Les organisations présentes sont pour la partie Nord, Femme dans la cité (France) et EMCEMO - Centre Euro-méditerranéen Migration et Développement (Pays-Bas/ Maroc) et pour la partie Sud, la ligue démocratique pour les droits de la femme (LDDF) au Maroc, Femmes et développement en Algérie (FEDA) et le Collectif des femmes du Mali (COFEM).


Lors de ces deux rencontres, les représentants de toutes les associations ont participé à des ateliers de travail organisés et animés par Reynald BLION, directeur du programme Migrations, Développement et Intégration Pluri-culturels (aujourd’hui Migrations internationales et media) de l’Institut PANOS et son chargé de développement de programme, Vincent LARDY.

La rencontre de Casablanca (p:1)a été l'occasion de faire un point à mi-parcours du projet afin de mieux relancer la dynamique jusqu'à la rencontre de fin de projet (p:10) qui s'est tenue à Bamako en 2002.

        Les organisations  partenaires :
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 En France : Femme dans la cité

                                


 




    En France et en Algérie : FEDA

                                                                                                                           

 

       Au Maroc : LDDF

                                                                                                                                                       


   Aux Pays-Bas et au Maroc :  EMCEMO

Rencontre de Casablanca 

Novembre.2001[image: image5]
1. Points d’approche de la réunion de Casablanca

Après la première rencontre du projet qui a eu lieu à Paris en février 2001, la réunion qui a suivi entre les partenaires du projet et qui s’est tenue à Casablanca les 1, 2 et 3 novembre 2001, a non seulement été l’occasion de faire un point, par organisation, de l’état d’avancement de chacune des activités mises en place en début d’année, mais aussi de sonder les attentes et les préoccupations des associations par rapport au déroulement du projet et à son avenir au sein de chacune d’elles. 

Les questions qui ont été abordées étaient, d’une part, d’ordre technique : elles portaient sur les processus de fonctionnement interne aux organisations (mode d’organisation, objectifs, actions et projets) ainsi que sur leurs liens à un niveau international. Toutes ces données étant destinées à constituer le matériel qui alimentera le futur réseau de mutualisation des compétences et de savoir-faire à travers le site Internet en construction : latoiledesfemmes.org.
D’autre part, l’autre lot de questions émanant de l’Institut PANOS, consistait à soulever des interrogations sur la méthodologie d’action des organisations dans une perspective Nord-Sud, ou autrement dit sur : l’organisation interne de chaque association, la perception par le pays d’origine des populations issues de l’immigration au Nord, des associations qui travaillent en direction de cette population ( FDC, EMCEMO) ou sur les éventuels liens qui ont pu être établis ou qui pourraient l’être entre des associations au Sud (LDDF, COFEM, FEDA) et des personnes issues de l’immigration au Nord, inscrites dans leurs associations respectives.

Ainsi, ces différents questionnements ont nourri débats et échanges qui peuvent être regroupés en différentes thématiques d’approches :

· Un point global, par activité et par organisation

Cette rencontre a donc été l’occasion de faire un tour d’horizon des avancées du projet dans chaque organisation
. Les différentes questions qui ont été abordées ont ainsi porté sur : l’équipement informatique des organisations, la conduite des formations des formatrices ainsi que sur d’autres éventuelles actions menées dans le cadre du projet.

· Le site Internet collectif

Les futures modalités de gestion, de suivi et d’actualisation du site Internet semblent être au centre des préoccupations des partenaires. Ce qui pose la question au groupe, de la conscience de faire partie d’un tout qui semble être une condition essentielle à la formation et à l’existence du groupe sous forme de réseau.

Tous vont exprimer l’importance de la création d’un site Internet collectif qui donne accès à une information groupée et détaillée sur les différentes voies de recherches et d’actions engagés par les partenaires.

L’existence du site Internet permet en tout premier lieu de constituer auprès des différents partenaires, mais pas seulement, un début d’expression de ce réseau, une légitimité à cette collaboration comme une carte de visite, un espace, une identité. Ce site est ce qui peut apporter cette conscience de l’existence d’un nous… une grande famille.
· Les activités pour la deuxième et dernière phase du projet

L’intérêt exprimé par les bénéficiaires d’avoir un site Internet commun n’est pas à dissocier d’une nécessaire opération de sensibilisation en amont des bénéficiaires, qui par leur contribution vont contribuer à la réalisation du site et par conséquent à l’existence du groupe en tant que tel. 

Ainsi, les résolutions, sous forme d’actions, évoquées par les représentants des associations partenaires, sont les suivantes : 

- Solliciter les femmes pour aller voir !
- Identifier leurs besoins par rapport à cet outil

- Faire prendre conscience de l’intérêt de la collaboration internationale

- Fournir des moyens pour permettre l’accès à l’informatique d’une part et à l’Internet de l’autre 

- Désigner des antennes pilotes (COFEM) qui se chargeraient de l’actualisation et de la gestion globale du site

- Mettre en place dans le même temps des relais commerciaux (FEDA) afin de concrétiser cette collaboration

Le travail qui consiste à construire un réseau d’échange n’est donc pas indépendant du travail de sensibilisation en interne, indispensable dans un soucis d’adhésion des forces vives de l’association.

La réussite du projet dépend essentiellement des femmes et de leur degré d'implication, mais aussi et surtout d'éléments externes et indépendant de leur volonté : matériel informatique, son niveau d'accessibilité et de disponibilité, etc. Ces deux facteurs étant associés à la réalisation de projets viables et fédérateurs d'énergie tout en étant un terrain favorable à la création d'un réseau.

2. Propositions de collaboration et de travail en commun

Les propositions discutées entre les différents partenaires portent sur d’éventuelles concrétisations de projets déjà pensés au sein même des organisations mais qui n’ont pas encore aboutis pour diverses raisons, s’appuyant sur une expérience déjà acquise de telle organisation, à l’occasion d’un projet particulier, dans telle domaine d’action. 

Il est alors question de penser aux moyens de mettre en forme une réelle articulation entre les associations du pays d’origine et celles du pays d’accueil, autour de projets sur l’économie solidaire, par exemple, ce qui suppose la contribution et une solidarité entre les femmes issues de l’immigration et les femmes restées au pays d’origine.

2.1. Ainsi, plusieurs exemples de collaboration ont été énoncés

· Repenser le  commerce équitable, 

A ce propos, comme le rappelle Nadia ABBOU de FEDA, il s’agirait de repenser le commerce des produits venant du Sud au sein même du réseau, en remettant en cause les prix pratiqués par des organisations relais : comme par exemple Artisans du monde, afin d'engager un débat sur leurs méthodes et sur leur politique de prix.

· Des projets de coopératives artisanales

L’idée de former une coopérative en France (FEDA) a été énoncée suite à l’idée lancée par EMCEMO d’en créer une en Hollande afin d’assurer une diversité des produits et une meilleure organisation globale ; le but étant de construire un pont entre le Sud et le Nord. 

Le but de cette coopérative serait de développer des conditions commerciales solidaires, arriver à donner aux femmes un revenu qui ne va pas en diminuant et aboutir à une diversité de produits et une meilleure organisation.

Sur la base d’échanges d’expériences dans le domaine de la production et de la commercialisation déjà engagée par FEDA, l’idée serait ainsi, de monter une coopérative maghrébine (Maroc, Algérie, Tunisie) dans un soucis d’encourager les femmes à commercialiser leur production, de promouvoir la commercialisation à un niveau international et d’envisager des négociations avec les décideurs ainsi que des partenariats avec des associations, de telle sorte que ces produits soient encouragés et exonérés des taxes, etc.

· La caravane de sensibilisation aux droits des femmes

Ayant déjà organisé une caravane, la LDDF propose d’élargir son action en l’adaptant dans d’autres pays voisins, tel que la France, la Belgique ou encore la Hollande, afin de faire profiter d’autres associations de cette expérience et de permettre, par la même occasion à la LDDF de toucher d’autres populations au Nord, comme les marocains issus de l’immigration installés dans ces régions.

Par exemple, les Caravanes EMCEMO-LDDF, pourraient suivre un itinéraire qui irait des Pays-Bas jusqu’au Maroc, suivant un programme de sensibilisation des femmes issues de l’immigration marocaine en Hollande, tout en prenant en considération la situation de la femme en Hollande de manière générale.

· Le projet : « Connaissance du corps » de Femme dans la cité :

Mise à part l’apport de Femme dans la cité en terme d’outil pédagogiques de sensibilisation aux questions d’hygiène et de santé (diapositives), l’originalité de l'action est que les femmes bénéficiaires sont utilisées pour des actions menées en interne alors que souvent les associations font appel à des femmes extérieures, comme des médecins. A ce propos, dans un soucis de transfert de compétences, Naïma (trésorière et membre fondatrice de la LDDF) explique que les liens qui peuvent être tissés avec les femmes migrantes de l’extérieur, serait une bonne chose dans ce cadre de formation.

· Trouver des outils ensemble de sensibilisation
Utilisation d’outils comme des cassettes vidéo ou des photos pour lancer des campagnes de sensibilisation et de conscientisation aux droits des femmes pensées entre EMCEMO et d ‘autres associations situées au Sud. 

· Les droits au micro crédit consacré aux femmes 

Il s’agirait de repenser les termes même de la notion de micro crédit - comme il était question de le faire plus haut avec le commerce équitable - et de donner la chance aux femmes porteuses de projets de développement de se voir accorder des financements suffisamment importants afin de réaliser des projets à la hauteur de leurs ambition et non pas limité à ce que leur laisse espérer faire un « micro » crédit : 

« Concernant les micro-crédits, c’est des petits crédits, ça ne passe pas par les banques qui prêtent qu’à ceux qui ont de l’argent avec des garanties que les femmes n’ont pas. Ce sont les ONG, des groupements financiers pour prêter aux femmes à des taux d’intérêts très usuriers mais les conditions de paiement, l’étalement sur le temps fait que les gens payent le double de ce qu’ils doivent.

Il y a aussi un fond mis pour le crédit des femmes pour le gouvernement dans le cadre de sa politique de promotion des femmes. La pauvreté concernant beaucoup les femmes, la somme maximum donnée à une femme est de 50.000 Francs... on ne donne pas directement aux femmes, individuellement. On donne à des associations ou à des groupements de femmes et il faut être au mois dix personnes.

Le remboursement se fait sur un an, il y a deux mois de différé, pendant deux mois vous ne payez pas et chaque mois vous payez le douzième ». (Rokia Bà touré, présidente du COFEM)

Par ailleurs, Rokia explique qu’il ne faut pas négliger les comportements déviants qui conduisent par exemple aux cérémonies ruineuses. Sauf que l’action de l’association dans ce cas doit être double et ce grâce à des actions de sensibilisation que le COFEM fait sur le terrain auprès de ces femmes pour les prévenir sur les risques qu’elles encourent à se prêter à de telles pratiques : 

«  quand il y a  un mariage chez nous, il y a les cadeaux et la bouffe mais il y a aussi l’argent que l’on donne aux griottes, c’est la catégorie de femmes qui chantent les louanges des gens même si vous ne les avaient pas, plus on donne et mieux on est perçu socialement. C’est un véritable désastre, parce que chaque fois qu’il y a  un mariage dans les familles les plus défavorisés les gens s’endettent et parfois vont chercher ces micro-crédits destinés à financer des activités génératrices de revenue pour faire les cérémonies et qu’elles ne peuvent pas payer. L’huissier vient après l’envoie d’une convocation. Ensuite en justice sauf qu’il y a un système de négociation qui fait que ça y va rarement mais ça va à la gendarmerie. On dit qu’elles font ça parce qu’elles ne savent pas gérer et qu’elles ne sont pas instruites, c’est une réponse ! mais il faut qu’elles comprennent qu’elles ne peuvent pas prendre l’argent pour aller le manger !

Il y a une femme qui faisait des galettes, le matin pour vendre. Elle prend un crédit, elle achète le bois et l’huile. Quand elle vend la galette elle donne de l’argent au vendeur de riz et elle lui donne l’argent et elle l’amène chez elle. Donc une femme comme ça paye ses créanciers toute sa vie en travaillant : pour une femme comme ça on lui donne un crédit, tu achète un demi-sac de riz, 5 litres d’huile, 500 Francs de bois et le matin tu mets l’argent de la vente dans une banque (boite qui reste fermée) et tu ne touches pas en enlevant le prix des condiments pour nourrir la famille. A la fin du mois, tu paye ce que tu dois rembourser en renouvellement du stock... cette femme pendant quatre ans elle ne payait pas le loyer, elle s’est trouvée un petit cagibi, elle a envoyé ses enfants à l’école et n’avait pas de problèmes. »
2.2. Pour un réseau solidaire; le pourquoi et le comment ?! 

Les ingrédients nécessaires à la mise en place d’un réseau d’échange de savoir-faire et de compétences consiste non seulement en la mise en place de formations mais aussi à l’équipement des organisations. Les outils essentiels à la réussite de ce projet restent l’Internet, le site collectif, les rencontres entre partenaires, ainsi que la contribution des personnes issues de l’immigration, principaux intermédiaires dans ce rapport Nord Sud réunis et unis autour de projets précis.

Les différentes organisations de femmes sont chacune dotées d’une méthodologie d’action mais aussi d’un capital humain et d’expériences important qu’elles ne demandent qu’à partager et diffuser. 

Travaillant dans le domaine du développement économique des femmes, le COFEM organise des foires, expositions vente, et fait participer des femmes qui ne sont pas des militantes (foire de Bamako) ainsi que les femmes de chaque antenne qui apportent à cette occasion leur propre production (couvertures en laine, en coton, encens, poterie, etc.). Cette foire, qui a lieu à Bamako, permet aux femmes d’obtenir un prix plus intéressant sur leurs productions que si elles les vendaient dans leur propre village. C’est également une opportunité qui leur est offerte de faire connaître leur propre savoir-faire et de gagner un peu plus que ce qu’elles gagneraient en temps normal par leur travail.

· Fonctionner en réseau solidaire permettrait de palier aux difficultés que chaque association peut avoir en travaillant seule du point de vue de la logistique, des moyens de déplacements etc.  

Ce qui nous amène à penser la fonction première d'un réseau qui est celle de la solidarité. Ainsi, ce dernier est non seulement un outil de renforcement des capacités internes à l'association mais aussi celui des connaissances et savoir-faire individuels. On peut voir ainsi le réseau comme ayant une raison d'être à travers les échanges qui peuvent s'y réaliser. Or, il s'agit bien d'un réseau d'échange de capacités qui se caractérise par un esprit de solidarité entre ses membres, qui ont leurs propres principes, leurs combats et une identité commune.

Ainsi, pour qu'un réseau existe, il faut savoir " garder ses objectifs de départ  tout en s'ouvrant à d'autres projets" (LDDF).

Ainsi, dans ce schéma de solidarité entre associations situées au Nord et au Sud, les personnes issues de l'immigration ont un véritable rôle à jouer.

· Création d’un réseau de personnes issues de l’immigration au Nord et de populations au Sud dans le but de construire « un pont » Nord/ Sud

Construire un partenariat avec les migrants à travers les associations issues de l’immigration permettrait de faire passer le message sur des réalités et des problèmes que peuvent connaître les femmes ici et là-bas : exemple : la répudiation (par exemple, les femmes laissées au Maroc à qui le mari enlève les papiers pour les emporter avec lui).

Les personnes issues de l'immigration joueraient alors un rôle essentiel de relais de sensibilisation entre ici et là-bas

Nous avions des antennes de l’extérieur, des maliens de l’extérieur qui fonctionnaient en période difficile de dictature et après pour 1000 raisons ça n’a pas continué.

Depuis la rencontre de février, nous avons renforcé notre présence dans la région de Kayes qui est en zone d’immigration et nous avons implanté une antenne dans la région de Djemma... nous avons l’intention de développer notre action là-bas !  (COFEM)

Ainsi, plusieurs interrogations ont été exposées  sur le rôle joué par la population immigrée dans la construction d’un pont entre le pays d’accueil et le pays d’origine !

· A FEDA: Pendant la période où il était difficile d’aller en Algérie, est-ce que ça a été un atout d’être issue de l’immigration pour pouvoir passer en Algérie ?

- Cette relation du fait d’être issu de l’immigration, d’être un pont entre l’Algérie et la France, est-ce que vous aviez un rôle de conseilleur par rapport aux artisanes et par rapport à l’écoulement de la marchandise en Europe ?

· Comme l’Algérie s’est fermé à tout ce qui vient de l’étranger, est-ce que d’être née de familles d’immigrés algériens permettait non seulement de passer inaperçu dans cet ensemble bordélique et aussi, du fait d’être née en France et d’être connecté par ses origines à la société d’origine permettait, du fait que vous soyez sur des réseaux commerciaux d’orienter la production de l’artisane fonction des goûts des femmes françaises et du marché européen ? 

· A EMCEMO : Quelle est la place des femmes issues de l’immigration marocaine aux Pays-Bas ? dans la structure EMCEMO, au niveau décisionnel ? dans les partenaires au Nord du Maroc, leur place dans le pouvoir de décision ? 

· Quelle est la connexion directe au-delà du projet, entre groupes de femmes au Pays-Bas et celles au Maroc et qu’est-ce qu’elles s’apportent mutuellement même si c’est un début de processus ?

-  Question qui porte sur les femmes issues de l’immigration en tant qu’actrices du développement, quel est leur rôle, leur influence dans le jeu d’acteur qui permet de parler de développement ?

· Au COFEM : Est-ce que vous avez eu recours à des femmes issues de l’immigration malienne en France ? parce que ce qu’on observe en Europe, associations de femmes issues de l’immigration sub-saharienne sont très rares ! très souvent organisations d’hommes et de maris ? 

· Est-ce qu’en tant que COFEM, vous n’avez pas envie de développer des actions envers les communautés maliennes et des femmes maliennes en France et en Europe ? 

· Les Maliens de l’extérieur ont droit au Mali de se présenter ! et c’est surtout des hommes et comme le COFEM travaille sur l’intégration des femmes dans la vie politique au Mali, est-ce que vous avez envisagé de développer en direction des femmes maliennes en France ?

· Place des personnes issues de l’immigration et le rôle qui peut être joué par ces derniers

Déjà lors de la réunion organisée à Casablanca, un contexte est clairement tracé qui souligne les nécessités de voir émerger des réseaux mais aussi des liens de communication forts entre les pays et associations représentées pour une meilleure circulation de l’information.

Le problème est abordé sous l'angle de la restitution des connaissances et des informations des deux côté de la rive et la constitution des canaux d’information entre pays du Sud quittés par les personnes issues de l’immigration au Nord. 

Ces ponts sont rares et d’autant plus nécessaires à construire. Cette affirmation part d’une constatation mais aussi d’un besoin exprimé au Nord dans un but de maintien du contact avec la famille restée au pays d’origine et d'une frustration exprimée au Sud de voir les phénomènes de stagnation de la population issue de l’immigration au Nord rapportés lors de récits de voyages par différents responsables d’associations qui se plaignent de voir des personnes issues de l’immigration au Nord avec une vision du pays d’origine qui date bien souvent des années 60. Ces mêmes personnes lorsqu’elles rentrent dans leur pays au pays en période de vacances, elles rencontrent une vision qui colle avec celle qu’elles ont imaginées, véhiculées par les intégristes et qui ne prend pas en compte les évolutions récentes rencontrées ces dernières années dans le pays en matière de droits des femmes.

3. Intervention(s) complémentaire(s) 

3.1. Questions relatives aux droits des femmes (migrantes et celles restées au pays d’origine) 

· Problème de l'accès à l'enseignement

· Je voulais partager avec la LDDF, le problème de l’ensemble des pays du Sud, le problème de l’accès à l’enseignement chez les enfants et la misère ! 

· Est-ce que le Maroc a ratifié la convention des droits de l’homme ? (COFEM) 

« La question des filles bâtardes au Maroc, chez nous c’est un très grand problème avec la libération des mœurs... qui ont des relations illégitimes et donc beaucoup d’enfants naissent comme ça ! le combat des associations est qu’ils aient un état civil. Mais que l’on ne mette plus née de père inconnu. 

Socialement la question est réglée parce que je pense que c’est la même chose dans les pays musulmans mais c’est exacerbé dans les pays d’Afrique noire, y a toujours la protection de la femme, s’il n’y pas de mari, son frère est là où son père est là, alors dans la vie de tous les jours l’enfant ne sent pas qu’il n’a pas de père.

C’est que lorsque l’enfant fait des démarches administratives qu’il apprend qu’il est né de père inconnu ! » (LDDF)

3.2. Questions relatives au fonctionnement interne de l'association : Bénévoles versus Permanentes

Toutes ces associations partent des problèmes vécus, des besoins de leurs bénéficiaires et des questionnements posés en interne sur le fonctionnement de l’association. Le problème du bénévolat qui en devient un dès le moment où l’association se trouve obligée de faire appel à des permanentes afin d’assurer une permanence de (à) l’association. Elles sont peu ou pas payés au Sud et au Nord il est de plus en plus difficile de faire prendre conscience aux femmes de la nécessité d’une prise en main de l’association et de reformer un noyau dur.

· Problème des femmes issues de l’immigration dans les pays d’Europe qui vivent dans le pays d’accueil depuis un certain temps et qui ont gardé par conséquent la « mentalité » culturelle et sociale en vigueur à cette époque. 

· Le fait qu’elles se retrouvent pour la plupart enfermées dans des quartiers ghettoisés, depuis des années, n’arrange pas la vision qu’elles peuvent avoir de leur pays d’origine (EMCEMO)

La Hollande connaît les mêmes problèmes du développement de l’intégrisme : EMCEMO : Je suis un nouveau venu en Hollande, la place de la femme en Hollande je ne peux le voir que de l’extérieur. Le cas de la société en Hollande est en grande proportion masculine. L’immigration en Hollande est une immigration récente et le barrage de la langue pour la vie associative est quelque chose d’important. Avant il n’y avait pas de relation entre les deux pays, et c’est grâce à la présence des immigrés sur le territoire qui a fait que les choses ont changé. Sauf que la plupart viennent du Nord du Maroc où le rapport à la femme est difficile. 

Ces deux facteurs font que la vie associative marocaine est partie des progressistes et cette présence des islamistes qui ont investi quelque chose qui a permis à une communauté de fonctionner sur elle-même.  Ainsi, des écoles coraniques et des mosquées se sont développés dans plusieurs quartiers pour constituer un barrage à la participation de la femme issue de l’immigration en Hollande. » 
Le constat est le même pour le COFEM: « …le problème quand je vais dans les pays d’Europe pour visiter des associations, c’est lamentable la situation de ces femmes, elles ont la mentalité des années soixante, date à laquelle elles ont quitté le pays ! le problème c’est qu’elles reviennent au pays mais ce qu’elles trouvent c’est le discours intégriste avec lequel elles reviennent dans le pays d’accueil ! pour nous quand on a visité la Belgique puis la France, il était difficile de leur expliquer que les femmes au Maroc avaient évoluée, elles sont bénéficiaires des programmes d’alphabétisation etc. ».
« Ca nous rappelle la même chose, on a la pression des islamistes qui veulent entrer dans le code de la famille, pour que les dispositions prévues dans la religion soient amenées dans le code. « Bintou (COFEM)»

Le comportement des femmes face à l’immigration constitue le même problème au Mali (idem pour l’immigration de travail et les étudiants) : manière de conserver leur identité culturelle. « C’est ce qui fait que ces gens sont beaucoup plus liés à ce qui se passaient dans leur pays quand ils l’ont quitté, et qui n’ont pas été pénétré par l’évolution. Ils peuvent ne pas se sentir concernés dans un pays (qui leur est) étranger mais dans le pays (d’origine) la mentalité a (eu le temps de) changer,... » COFEM (Bintou) 
Il s'agit d'une question essentielle qui est posée dans la mesure où les femmes issues de l’immigration installées au Nord peuvent faire l’objet de discriminations et d’une marginalisation autre que celle subie par les femmes au Sud mais néanmoins centrale dans la réflexion à mener afin de leur éviter plus longtemps cette marginalisation qu’elles subissent. 

Le fossé qui se creuse entre le Nord et le Sud en terme d’accès à l’information et de technicité est tout aussi important qu’à l’intérieur de certaines communautés au Nord qui vienent enfermées sur elles-mêmes. 

3.3. 
Définition du terme de Mutualisation, échanges et rapports mutuels…

Le terme de mutualisation prend un sens différent suivant les représentants d’associations interrogés ; l’orientation de la réponse va ainsi dépendre du centre d’intérêt de chacun : On entend alors par mutualisation :   

· L’échange d’une spécialité propre à l’association et ses intérêts

· Partage des expériences d’une association, ce qui implique de se les approprier et de les adapter au pays dans lequel on est dans la mesure où elles répondent à des besoins précis.

· Exporter une manière de travailler ainsi que les projets de l'association.

Le discours va dans le sens des actions à mener pour réaliser les échanges et pas forcément des outils, condition siné qua none à sa réalisation :

« Une discussion ou un document écrit, quels sont les outils qui doivent être échanger pour que l’on puisse parler de mutualisiton ? la définition d’une méthodologie d’action semble nécessaire pour sa réalisation en tant que tel entre au moins deux partenaires mis en réseau ». (Vincent, IPP)

Mutualiser suppose la présence de plusieurs facteurs :

Acteurs, Outils de communication, Contexte interne (à l’organisation) et externe à celle-ci, à la fois (politique, social, économique), propice à la réalisation du projet en question. 

Nous sommes alors en présence d'une véritable situation de communication où coexiste au moins un Emetteur, un Récepteur et une interface entre les deux et le résultat de cette situation qui légitime l’existence d’un acte de mutualisation : 

Il est nécessaire d'identifier des outils et le processus qui a conduit à un résultat depuis l’expression du besoin par une organisation partenaire par la voix, entre autre, de l’un(e) de ses bénéficiaires jusqu’à l’aboutissement à un produit escompté, comme par exemple le résultat de l’appropriation par l’une des associations concernées d’un projet d’une autre association partenaire, en passant par l’identification des choix effectués en terme d’outils de transmission du savoir, de ce que l’on garde et de ce que l’on supprime du projet que l’on s’approprie etc.  

Le contenu et la nature des échanges selon la spécialité de chacun, on n’a pas tous les mêmes intérêts, c’est de voir les expériences qui ont été faites ailleurs dans les associations, se les approprier et l’adapter au pays dans lequel on est dans la mesure où il répond à un besoin. (EMCEMO)

- L'acte de mutualisation des savoirs, expériences et connaissances culturelles permet ainsi une remise à jour des idées faites sur tel pays, telle pratique, telle réalité.

Après avoir répondu aux questions relatives au pourquoi ? Il s'agit maintenant de trouver des éléments de réponses au comment ? Quels sont les outils à mutualiser et comment s'y prendre pour lancer et maintenir une dynamique d'échange et de communication ?
- Comment exporter les actions, les outils, d’un partenaire à un autre ? quels sont les éléments et les conditions de réussite d’une éventuelle collaboration ? 

la question est donc, comment échanger ?…

En amont du projet, il existe des précautions et des étapes à suivre et à penser au préalable (modes de financement…)

Par la suite, approche de la population par rapport aux sujets évoqués (santé, hygiène, éducation) :

Les questions à se poser seraient les suivantes:

· ...  à propos du projet "connaissance du corps", est-ce que vous avez fait par tranche d’âge ou... ? parce que chez nous à un certain âge on est gêné de voir certaines images ! (COFEM) 
· … ma question à propos des caravanes est de savoir comment financer la caravane ? (Bintou, COFEM) 
Ce qui est intéressant c’est construire ses propres outils mais aussi de s’approprier les autres outils !

En résumé, la 2ème rencontre entre partenaires du projet, co-organisée par la LDDF et l’Institut Panos Paris les 1, 2 & 3 novembre 2001 à Casablanca, a été l’occasion de faire un point sur les évolutions du programme au niveau de chaque partenaire présent pour l’occasion et de passer en revue les différentes étapes du projet : l’équipement informatique des organisations, la conduite des formations des formatrices et les éventuelles actions menées dans le cadre du projet. 


Cette rencontre a été l’occasion de sonder les organisations partenaires sur leur vision de ce que doit être le réseau à mettre en place pour mettre en place les premières fondations au processus de mutualisation.

Rencontre de Bamako 

août/septembre.2002[image: image6]
1. Points d’approche de la réunion de Bamako

La rencontre, qui a eu lieu à Bamako du 27 août au 2 septembre 2002, a marqué la fin du projet « L’Internet, outil de mutualisation des compétences et des savoir-faire entre femmes du Sud au Nord et femmes du Sud au Sud». Tous les partenaires ont été réunis afin de contribuer aux différents ateliers d’échange, de réflexion et de débat sur les différents thèmes qui ont animé le projet.

 
L'intérêt de cette rencontre portait sur les pratiques d’échanges et de mutualisation via l’Internet ainsi que sur le devenir du projet et des suites éventuelles à donner à ce dernier. 
Cette rencontre a été l’occasion de dresser un bilan des avancées et des résultats du projet, de continuer et de relancer la dynamique d’échange et de mutualisation entre les partenaires mais aussi d’explorer les possibilités et modalités de poursuite du projet. 

Ainsi, une série d’ateliers de travail ont été organisés : à commencer par un Atelier de présentation des participants (parcours personnel et les raisons de l’engagement, description de la structure etc.). Les présentations se sont ainsi poursuivies dans la soirée lors de discussions informelles entre les partenaires. 

Un deuxième atelier a permis de dresser le bilan des avancées du projet (avec un point sur les formations et la démultiplication de celles-ci). Un point sur la mise en place des sites Internet de chaque partenaire a également fait l’objet d’un atelier.

Atelier d’échange des pratiques et de mutualisation et le devenir du projet :
L’objectif de cet atelier était de définir une stratégie de pérennisation du projet et un début de mise en place de collaboration suivant un calendrier de travail restait également à définir.
Un dernier atelier sur l’échange autour des usages de l’Internet a clôturé la rencontre.

Atelier N°1 (Mardi 27 août 2002) : Présentation des structures

Atelier N°2 : Bilan Des Avancées Du Projet/ un point sur le Site Internet collectif 
Mercredi 28 août 2002


1. Exposé des points principaux abordés

La journée est ouverte par un mot de bienvenue de Mme Rokia BA TOURE, présidente du COFEM et de Reynald BLION, directeur du programme Migrations internationales et Media (Anciennement : MIDEIP) dans lequel s’inscrit le projet Femmes et Internet.

L’ensemble des participants sont invités à faire un bilan
 des différentes activités menées depuis la rencontre de Casablanca (novembre 2001), que cela soit en terme d’achat de matériel, de formations ou d’autres activités réalisées dans ce cadre.

Point sur le site Internet collectif & Propositions de l’Institut Panos : 

Il existe deux types de sites : les dynamiques et les statiques.

Les sites statiques servent de vitrine à certaines activités. Il est difficile de changer les différentes pages de ce type de site. Les sites statiques servent de présentation à des activités mais ne sont pas interactifs. La mise en place d’un site statique reste plus aisée que la mise en place d’un site dynamique. Pour l’instant, le site commun du projet Femmes et Internet a été un site statique rattaché à celui de l’Institut PANOS Paris, un site de présentation des organisations et de leurs projets.

Les sites dynamiques sont plus interactifs et plus vivants. Ils permettent de modifier régulièrement les pages, de mettre à jour l’actualité liée au projet, de mettre en ligne une base de données, etc..

L’objectif à terme est de transformer le site du projet « Femmes et Internet » d’un site statique en un site dynamique.

Il faut donc voir ce qui a été fait en statique et le faire évoluer. 

2. Propositions de travail/ de collaboration

LDDF – « Nous connaissons beaucoup de choses sur nous en tant que partenaire mais il y a beaucoup de choses que l’on ne connaît pas ». C’est à partir de ce constat que l’intérêt de trouver un espace où les activités de chacun pourraient être mises en valeur et en accès libre a pris tout son sens, sans contrainte géographique, de temps ou de coût. 

· Développer des expériences à partir de ce que font les associations partenaires
LDDF - « Pour FDC, il se peut que nous ayons les mêmes objectifs sans avoir la même méthodologie. Or, en apprenant des choses sur les caravanes, FDC pourrait avoir envie de développer la même action… et c’est comme cela que les choses peuvent évoluer. Par exemple, Rokia a dit que le colloque sur l’intégrisme l’intéresse et que les femmes au Mali développent la même action. On peut alors aboutir à un travail commun entre les différents pays… Personnellement, je pourrais m’intéresser la conserverie et transformation des fruits et légumes ; nous avons aussi des régions qui produisent et qui pourraient exporter ».

COFEM – « Avoir un site commun, c’est d’abord l’impression, la conscience que l’on appartient à la même grande famille ». 

COFEM- Autre aspect, celui du site relais commercial dans chaque pays : « Mais si quelqu’un veut commander, comment s ‘y prendre ?. Là où le site commun a un rôle, c’est peut être pour cet aspect-là ; on pourrait peut-être passer commande par l’intermédiaire des partenaires dans d’autres pays… il y a des choses à explorer…»

· Projets à mutualiser :

COFEM – les projets de femmes sont souvent micro (micro-projet, micro-crédit…), on ne voit jamais grand ni d’envergure pour les femmes ? Alors, pourquoi nous ne le ferions pas en grand, pourquoi pas nous ne verrions pas d’emblée en grand… et tout cela ne sera peut-être plus forcément des petits projets pour les femmes… 

· Personnes issues de l’immigration, personnes ressources pour des prises de contacts entre association au sud et association au Nord : Tisser des relations et les maintenir surtout quand le processus des réunions sont en cours d’être achevé… pour nous des organisations comme le COFEM, on a des compatriotes en France, je pense que le COFEM peut permettre d’apporter des réponses à des questions que vous vous posez et alors il ne faut pas hésiter car on peut en tant qu’organisation malienne apporter des réponses à vos questions

3. Interventions complémentaires & Autres remarques

· Questions en rapport avec le site Internet collectif 

COFEM - Le problème est la gestion des sites et leur approvisionnement. Comment cela va marcher ? Est-ce le gestionnaire du site commun, qui va mettre dans mon site comment va venir l’information, comment elle va être gérée ? S’il y a une deuxième phase du projet, il faut qu’il soit entièrement consacré aux sites.

FEDA – Sur ce site, il va y avoir deux types de consommateurs : nous et le visiteur Lambda… les besoins entre les visiteurs et les autres partenaires ne seront pas les mêmes. Par exemple, nous, nous pourrions avoir besoin d’informations assez précises ; pour le reste des consommateurs, ils chercheront sûrement une information générale sur nos actions. 

La question est cependant : comment concilier ce que nous cherchons comme partenaires et ce que les internautes lambdas cherchent ? 

EMCEMO- Pour le projet AIF, nous a permis de nous rencontrer, de mettre en commun et de mettre en valeur ce commun… un site collectif a son importance et sa place dans notre travail car il est le début d’expression de ce réseau. 

Au début, il y a des projets individuels, le site commun est une manière de continuer mais aussi d’envisager un projet d’avenir. Mais il doit aussi permettre de développer des projets ensemble… Le faire au travers de projets concrets et développer un outil de cette envergure c’est aussi un moyen de toucher des fonds

FDC – Effectivement, c’est un moyen intéressant pour élaborer des projets en commun. A Stains nous commençons à avoir une inquiétude : nous remarquons que les femmes se voilent de plus en plus et nous n’arrivons pas à expliquer ce phénomène. Le projet sur les femmes afghanes mené par la LDDF serait un moyen pour nous de mieux comprendre ce phénomène. 

· L’intérêt des bénéficiaires des programmes de chacune des associations partenaires dans la mise en place d’un site collectif ? leur place dans ce projet!

FDC – Les bénéficiaires n’auront pas d’intérêt immédiat avec ce site commun. « On va les solliciter pour aller voir. Il faudra voir localement ce dont elles auront besoin… »

COFEM – Une démocratisation des ordinateurs à travers le pays est nécessaire et préalable à la sensibilisation des bénéficiaires à l’intérêt de cet outil : « Il faut pouvoir avoir accès… c’est un préalable ; il faut d’abord essayer et prendre des antennes pilotes et avoir un ordinateur par antenne pour les amener à utiliser les outils ; s’il y a un moyen de valoriser leurs productions, et de faire du commerce par l’Internet, c’est bien évidemment un plus, mais cela reste un rêve pour le moment »

L’Idée de base du site est de permettre que le site soit vraiment à tous… « administrateur pluriel, avec formulaire tout prêt… clique sur le formulaire et clique sur certaines rubriques… » « par exemple, Rokia a un projet de micro crédit et le met sur son site et le fait partager aux autres en plaçant les informations sur la fiche de ce site… autre idée de ce site ».
L’idée d’un comité de pilotage…  qui serait interne à chaque organisation qui procèderait à un processus de sélection de l’information, après s’être mis d’accord.

FEDA - « une information mise en ligne, ce n’est pas moi qui peut dire que je vais mettre cela, il faut l’accord de tous pour mettre en commun cette information, une information doit être dans la continuité des lignes du projet et ou du réseau mais il n’y a pas de petites informations ». 

FDC – Une personne pour chaque site (un pour le site commun et un autre pour le site de l’organisation).

· Propositions de Panos :

· Un tronc commun minimum avec des pages de présentation des partenaires et projets et des pages dynamiques sous forme de pages avec un formulaire commun, afin de rentrer les informations et les mettre sur le site… 

- Fusionner les pages agendas et actualités.

- Développer une page initiatives en cours ou à la recherche de partenaires

· Un Forum : Instaurer un rythme où tous les 3 mois ou 15 jours, des invitations à un forum de discussion sont lancées avec des appels à participation lancées à d’autres organisations. Des débats sur le port du foulard par exemple.  

· Plusieurs possibilités s’offrent au groupe : 

Un forum dans le temps, avec l’intervention de personnes extérieures. 

Un forum on line, une sorte de chat commun entre tous les partenaires. 

Un forum plus statique avec l’opportunité d’organiser des chats privés sur des forums existants.

Lieu où pourront être exposés des idées, où chacun pourra lancer un débat et que les autres participent pour arriver à des conclusions qui pourront devenir une base de travail pour un projet commun ; ouvert avec des débats thématiques. Lorsque le forum est mis en veille et que par conséquent plus de débat ne s’organise spontanément, le sujet est considéré comme clos et un autre débat peut être lancé.

· Créer des pages de e-commerce, commerce solidaire et équitable, avec un renvoie sur le site de l’association.

· Avant la mise en ligne du site, un petit livret sera envoyé à chaque organisation comme un guide d’utilisation. Il faudra alors penser à désigner une personne référente pour ce site pour des questions de suite à donner à cet outil et de suivi dans le temps.

· Sur le site de l’Instittut Panos, des pages de présentation du projet en tant que tel et des partenaires rattachés et le lien vers le site global sera placé sous le nom de www.latoiledesfemmes.org. Il s’agira à cet instant de remettre les personnes au centre du projet et de faire en sorte de faire vivre le site par eux-mêmes. 

Atelier N° 3 & 4 : Echange des pratiques et MUTUALISATION

Jeudi 29 & vendredi 30 août 2002

Dans le cadre de cet atelier consacré aux échanges de pratiques et d’expériences, chacune des associations partenaires a présenté un projet qu’elle jugeait pertinent afin de connaître et donner un aperçu de leurs actions sur le terrain. 

· Projet d’information sur la citoyenneté et la participation politique (1996-97) – COFEM

· Description du projet :

Le projet a été réalisé sur deux années 1996  et 1997. L’objectif était d’informer les femmes sur les textes de lois du Mali : Constitution et code électoral. 

Dans le but d’encourager les femmes à participer activement à la vie publique, le projet en question consistait à informer et à sensibiliser les femmes sur leurs droits ? Le projet a finalement largement dépassé les espérances du COFEM dans la mesure où des hommes étaient également demandeurs et surtout récepteurs à cette démarche. 

Le Mali est très en avance par rapport aux autres pays africains en terme de couverture radiophonique (plus de 120) ainsi un appel à des radios privées a enclenché la réalisation d’un certain nombre d’activités :  

· Organisation de débats entre des groupes de femmes dans les quartiers (dont les radios se faisaient échos).

· Réalisation d’émissions radiophoniques proprement dites, de présentation des textes. 

7 radios situées dans 7 différentes régions (Bamako, Mopti, Sikasso, San, Tombouctou), ont fait l’objet de conventions et d’une rémunération. Pendant 1 an, le COFEM a diffusé des informations via la radio. 

L’information était donnée en langue locale de la collectivité. Dans le cadre des conventions, le COFEM a ainsi pu récupérer des cassettes d’enregistrement d’émissions.

L’impact de cette formation : c’était la première fois qu’au Mali des textes de lois fondamentaux étaient expliquées et faisant l’objet d’une diffusion large.

L’impact fût tout aussi important que les émissions étaient diffusées dans la langue locale, que ce soit auprès des femmes comme des hommes du pays.

D’autres moyens sont utilisés pour sensibiliser les femmes ainsi que leurs familles aux questions concernant le mariage par exemple, et les cérémonies ruineuses qui sont organisées et dont les problèmes financiers engendrés sont vécus comme une fatalité. Une troupe de théâtre a ainsi monté des sketchs sur ce sujet.

De nouveaux thèmes ont émergé à partir de cette même campagne de sensibilisation, dans la mesure où il a fallu réagir pour le COFEM dans l’urgence afin de savoir  si toutes les membres du COFEM étaient inscrites ou pas sur les listes électorales.

Un évolution a été vécue du point de vue de la pédagogie ainsi que de la stratégie. 

En 1997, il ne s’agissait que d’information, pure et dure. Mais la façon d’appréhender la citoyenneté avait évolué depuis. La parole a été donné au comité afin q’il critique et qu’il émette des recommandations a partir du code de la famille proposé par le gouvernement. Les femmes ont pu participer à la formulation des positions du COFEM et à l’élaboration de textes de lois.

Très peu de femmes sont inscrites sur les listes électorales. Ce qui représente un véritable paradoxe dans la mesure où il n’y jamais eu autant d’associations de femmes qui les sensibilisent. 

Les femmes préfèrent s’occuper de leur quotidien et ne voient pas l’intérêt du vote dans l’évolution de leur vie quotidienne, d’où ce désintérêt face à la vie politique.

· Interventions & autres remarques/ Projet du COFEM

· A Femme dans la cité, à peu près le même projet existe; on constate une résistance des hommes qui voient leurs femmes prendre la parole et côtoyer les décideurs. Certains interdisent à leurs femmes de venir.

· Le citoyen, dès l’instant où il n’y a pas de mandat impératif, ne voit pas le changement au niveau local, et préfère ne pas voter. Nous essayons de travailler sur la décentralisation. Nous essayons de montrer aux femmes que le local permet de modifier de manière visible de manière concrète. Nous pouvons prendre l’exemple des puits : modifier la place d’un puits. Les hommes qui ne vont pas chercher l’eau ne prennent pas la parole. Nous disons aux femmes de se présenter, de prendre la parole pour modifier des choses simples de leur quotidien. Pour les élections communales, il y a effectivement une mobilisation. Nous pensons que c’est l’avenir de l’engagement des femmes en politique. (COFEM)

· L’autre problème que l’on constate, c’est que, malgré leur mobilisation, les femmes ne figurent pas sur de bonnes places dans les listes électorales. A ce titre, et de manière surprenante, les communes rurales sont mieux loties que les urbaines. 

· Souvent la voix des femmes est utilisée pour défendre la société patriarcale, on les utilise contre elle-même. L’éducation à la citoyenneté est donc importante, et sur du long terme. Il ne faut pas le faire de manière ponctuelle, avant les élections. Il faut plutôt mettre ce travail de sensibilisation de manière permanente et continue (LDDF).

· Propositions de Collaboration et/ ou de Mutualisation
Dans la mesure où le projet du COFEM concerne l’utilisation des radios à des fins de sensibilisation politique, dans un contexte donné : l’émergence de la démocratie au Mali. Comment vous verriez, vous, l’utilisation de ce que fait le COFEM à votre niveau ? Ces émissions pourraient à ce titre être utilisées à des fins de sensibilisation des femmes issues de l’immigration en France. 

COFEM – tout à fait. Nous pourrions aussi vous procurer la cassette sur les cérémonies ruineuses caricaturées par la troupe de théâtre. Nous savons que les immigrés dépensent des fortunes pour cela. 

FDC – FDC fonctionne beaucoup sous forme de débat, dans la mesure où cette méthode génère plus de résultat que les autres moyens de diffusion de l’information. 

Pour ces débats, il nous faudrait effectivement des informations sur le Mali, sur les débats qui y ont cours. On pourrait ainsi sensibiliser les femmes et organiser les débats à partir des thèmes fournis par le COFEM.

COFEM - Ce qui est aussi important pour nous, au COFEM, c’est aussi de recueillir les réactions des femmes. 

LDDF – je suis intéressée par le projet. Mais uniquement s’il s’agit d’un projet permanent. Je voudrais tirer bénéfice de l’expérience. Nous entrons dans une conjoncture de démocratisation. Mais les voix des femmes sont utilisées pour que les hommes accèdent au pouvoir aujourd’hui au Maroc. Et les femmes qui accèdent au pouvoir font figure de tapisserie. 

En vous écoutant, une idée m’est venue : mettre en place le projet mais avec une autre conception. Former les femmes à voter les programmes des femmes qui vont travailler sur le droit des femmes. Une forme de primaire de femmes pour garantir que les femmes élues œuvrent pour les droits des femmes, avant de se présenter mais aussi une fois qu’elles ont accédé au pouvoir. Sinon, au Maroc, le projet ne servira pas forcément puisque les femmes élues sont utilisées et elles ne font pas avancer la situation des femmes. Pour moi, le projet est intéressant, mis en place que trois étapes : avant les élections, pendant et après. 

PANOS – J’ai une autre idée. Il y a un phénomène récent que l’on constate : l’arrivée de migrants d’Afrique subsaharienne au Maroc et en Algérie ; des personnes bloquées qui ne peuvent retourner en arrière, qui sont coincées et sont dans une situation dramatique. Il serait peut-être possible d’utiliser la radio pour informer les maliens là-bas de portes de sorties, d’informations utiles pour les aider à s’en sortir. Dans ces cas, les situations les plus désespérées sont celles des femmes. Il s’agirait d’ouvrir une porte de sortie à ces personnes.

Attention, parce qu’au Maroc, il n’existe pas de radios libres. 

FEDA – ce que l’on peut faire dans un premier temps, c’est l’identification des personnes qui pourraient être actrices sur place. Et identifier aussi l’immigration pour voir comment garantir la protection des droits. 

LDDF – Pour nous, il faut que cela concerne les femmes, que cela soit l’angle d’approche. 

…………………….Projection de la vidéo de sensibilisation aux dépenses ruineuses…………………….

FDC fait part de son souhait d’obtenir la cassette ainsi que le débat télévisé qui aura lieu à partir de ces piécettes. Cela sera utile pour travailler avec les femmes de Stains à partir de cette cassette. Le COFEM suggère l’idée de faire traduire la cassette afin de faciliter sa diffusion.

· Le Kotéba par Mamby TOURE [Comédien / Metteur en scène, Association ASINA (amicale des sortants de l’INA : Institut National des Arts)]
· Description du projet :

Le Kotéba est une forme de théâtre que l’on fait actuellement au Mali : le théâtre utile. Les ONG proposent des sujets et les compagnies travaillent ; puis elles circulent dans les villages. Il s’agit de pièces de satire sociale qui caricaturent les attitudes afin de leur faire prendre conscience de certains sujets. C’est un théâtre où les spectateurs participent : certains deviennent acteurs, sont intégrées dans le spectacle, d’autres participent au dialogue avec les comédiens. Pour faire mieux passer le message, il est bien lorsqu’une vieille du village tire la morale de la leçon.

· Interventions & autres remarques/ Projet « Le Kotéba »

· Y’a-t-il un système permettant d’associer les villageois concernant les thèmes traités par la caravane ?

· Oui, c’est le but des actions de sensibilisation qui ont lieu 5 à 6 mois avant. Cela nous permet de découvrir les thèmes qui les concernent auxquels nous n’aurions pas pensé.

· Y’a-t-il utilisation du théâtre comme au Mali ?

Nous n’utilisons pas le théâtre mais le folklore de la région. Par exemple des chants. A la fin de la caravane, nous organisons une soirée à laquelle les groupes folkloriques de la région participent. Nous aimerions aussi former un groupe de femmes musicales qui réuniraient le folklore des 3 régions. Cela dit, des femmes bénéficiaires ont organisé, de manière spontanée, des pièces sur l’analphabétisme.

· Stage de théâtre avec des comédiens

Il s’agit d’un stage de théâtre auprès des comédiens de la troupe Tokodji. Cette troupe, dont beaucoup de membres ont été formés à l’INA, pratique le théâtre utile, basée sur le kotéba : sensibiliser la, population par le biais du théâtre dans des zones reculées. De mon côté, je constate certaines lacunes dans le théâtre malien, même si le kotéba demeure un genre très intéressant ; en terme de diction, de position… Mon travail se situe à ce niveau : travailler avec les acteurs du Kotéba sur certaines techniques que j’ai pu acquérir en travaillant en occident. A partir de cela, nous montons une pièce de sensibilisation.

Dans le même temps, en France, je sensibilise les immigrés aux questions, aux conditions de vie du Mali. Mon but n’est pas de faire revenir les maliens au Mali. Mais de leur faire prendre conscience des conditions de vie dans leur pays d’origine. Je pense donc travailler pour le Mali et pour la France. On organise en effet des spectacles dans les foyers maliens en France. Nous voulons aussi faire prendre conscience aux candidats à l’immigration, des difficultés que connaissent les immigrés. 

La pièce sera jouée au Mali. J’essaie de mettre sur support audiovisuel l’œuvre afin de la faire visionner en France. Je vais aussi essayer un moyen de faire venir le spectacle en France.

· Pourquoi ne pas remonter la même pièce avec des jeunes issus de l’immigration dans les foyers ?

· C’est envisageable. Cela dit, on pense que cette œuvre est mieux jouée en langue nationale. Hors, les jeunes issus de l’immigration ne parlent pas la langue.

· Ne peut-on pas intégrer dans cette pièce un message en direction des décideurs ici et là-bas, en particulier un message visant à la reconnaissance de la double citoyenneté de l’immigré ?

· On peut joindre les 2 idées, en particulier avec les jeunes issus de l’immigration. parce que les maliens ici ne vivent pas cette situation impossible, ne peuvent donc pas en parler réellement. C’est donc un travail à mener avec des jeunes issus de l’immigration. 

· Nadia : avant d’agir avec les décideurs, il faudrait d’abord que les immigrés votent. Eux-mêmes doivent s’admettre en tant que citoyens, se sentir concernés.

· Association des femmes de Bla : savonnerie, indigo…

Pour l’instant, pas de déclaration officielle ni de récépissé. 

Le COFEM propose à l’association des femmes de Bla de s’affilier au COFEM afin de disposer de plus de poids.

· Projet des CARAVANES (Début 1998 à aujourd’hui) – LDDF

· Description du projet :

Cette idée est née par le biais des femmes bénéficiaires des cours d’alphabétisation. Elles ont émis le souhait de bénéficier d’un programme de sensibilisation à leurs droits. L’idée première était de connaître leurs droits en terme d’accès à l’éducation suite à leurs cours d’alphabétisation. L’idée était intéressante, d’autant plus qu’elle existe en Egypte : le droit d’un citoyen analphabète à intégrer le système scolaire lorsqu’il décide de reprendre ou de débuter ses études. 

Au Maroc, certaines petites bonnes avaient bété privées de leur droit à l’éducation. Cela faisait mal de voir qu’elle ne pouvait réintégrer le système scolaire après avoir suivi pendant 4 ans l’alphabétisation.

On a donc effectué pendant 2 ans des caravanes de sensibilisation à l’accès à l’éducation. Les populations ont été extrêmement populaires auprès des populations. Nous avons alors décidé d’étendre les thèmes traités par la caravane à l’ensemble des droits et d’étendre ainsi le projet. Une première expérience de caravane étendue à été effectuée dans la petite ville  de Beni Millal. Cette ville est témoin de nombreux mariages forcés. 

La caravane dure plusieurs jours et réuni plus de 200 bénévoles : des médecins, des juristes, des organisateurs…

Les autorités sont très réticentes et nous voir entrer directement avec les populations. Elles tentent souvent de nous mettre des bâtons dans les roues. En outre, à l’époque où nous avons lancé cette opération, il y a eu des attaques islamistes très dures (appel à lapidation, insultes…) contre l LDDF et les mouvements des femmes. Pour nous, il s’agissait de l’opportunité d’aller directement sur le terrain, se confronter avec les populations afin de contester directement les calomnies qui ont été colportées par les islamistes contre les mouvements féministes.

Enfin, cette caravane fournissait l’opportunité d’avoir un rapport détaillé sur la situation des femmes dans une région donnée. 

Des tentes de mariage sont montées et différents lieux sont aménagés : permanences juridiques, médicales, distribution de matériel scolaire. Les personnes, autours de ces tentes constituent une chaîne humaine qui empêche les attaques des islamistes et des autorités contre la caravane. Nous sensibilisons aussi les hommes au droit des femmes. En effet, nous avions constaté que les hommes empêchaient leurs femmes d’aller à leurs cours d’alpha. Nous les avons donc invités afin qu’ils voient ce qu’étaient ces cours. A partir de là, ils ont accepté. Depuis, il s’agit d’un leitmotive de nos programmes : travailler aussi et toujours avec les hommes. Et nous faisons aussi en sorte que ce soient des hommes qui conscientisent les hommes ; ainsi le courant passe et ils prennent conscience de ce que nous sommes réellement : non pas une secte de femmes mais un groupe qui travaille pour l’être humain dans sa globalité.

A chaque fois, nous travaillons avec les associations locales afin qu’elles se sentent impliquées et soient parties prenante  du projet. Avant chaque caravane, nous organisons des chantiers de sensibilisation afin de préparer les populations à participer à la caravane.

Depuis 1999, nous avons organisé la caravane de Beni Mellal et publié un rapport sur la situation sanitaire et sociale de la région. Puis nous avons organisé la caravane de Marrakech. Nous préparons la caravane de Ouarzazate pour octobre. Pour cette troisième formation, nous avons organisé une formation des bénévoles qui vont prendre en charge l’hébergement. Le coût de la 3éme caravane est de 300 000 DHs.  

Le suivi du travail est effectué par le biais des associations locales qui ont participé ; on créé des collectifs LDDF – associations villageoises. Lorsqu’ils n’y a pas d’associations villageoises, nous repérons des jeunes filles mobilisées que nous appuyons la création d’associations. Ces associations ajoutent désormais, dans leurs actions, des actions concernant le droit des femmes.

Nos bailleurs sont la coopération Suisse et Belge, Oxfam Canada et Intermon.

· Projet autour de la santé – Femme dans la Cité

· Description du projet :

Le projet est né en 1988-1989 : à l’époque, il y avait un important turnover au niveau des habitants avec l’arrivée de nouveaux habitants : des kurdes, des marocains…

La population qui arrivait présentait des problèmes importants par rapport à la santé des femmes. Nous avons été alarmés par rapport à cette question de santé publique. Pour nous, il fallait mener un travail de sensibilisation à ce niveau. Mais le préalable était d’abord de parler du corps, de comment il marche. Mais cela n’était pas évident de parler d’un corps de femme. Nous avons contacté un journaliste scientifique qui a effectué un travail formidable en réalisant une maquette de corps féminin démontable. 

Mais il fallait présenter cet outil de manière intime, non pas sur la place publique. Nous avons alors décidé de tout mettre sur diapos. Il y a alors 4 séances autour des ces diapos. 2 séances sur la connaissance du corps, de la place des organes. Puis une séance sur les règles et une dernière sur la maternité : c’était alors l’occasion de parler de la maternité, de la contraception, des MST…

Au bout de quelques séances, les femmes ont amené les jeunes filles pour assister aux séances. Puis diverses associations nous ont demandés de faire des interventions, y compris avec des hommes qui pouvaient y assister. 

Le coût du projet était de 100 000 FF. 

Cet outil existe. Lorsque nous sommes entrés dans le projet AIF, nous nous sommes dits qu’il y avait cet outil que les autres pourraient utiliser. Nous avions l’idée de tout mettre sur CDROM. Car nous aurions envie que les autres bénéficient de cet outil. 

· Interventions & autres remarques/ Projet de Femme dans la cité

COFEM – l’animation se fait par vous-même ou par qq1 du corps médical ?

FDC – Il faut quelqu’un du corps médical.

COFEM – L’autre question concerne la polygamie en France. Dans le cadre de FDC, y’a-t-il des femmes polygames. Par rapport aux MST, gérez-vous cette situation. 

FDC – A l’association, nous avons 2 femmes qui ne sont pas des coépouses. Pour vivre l’association, elles doivent s’entendre (tours de garde, de participation aux activités…). Via l’association elles commencent à s’entendre. Certaines dans l’association sont confidentes et créent un climat de confiance. Elles se confient et nous les orientons.

COFEM – dans le cas où une femme voudrait faire un IVG sans que personne n’en parle, pouvez-vous l’aider ? 

FDC – Nous faisons attention à ne pas prendre le rôle de l’assistante sociale ou du médecin ? nous orientons, nous accompagnons… mais nous ne nous substituons pas aux professionnels. Mais sommes des référents, des relais. Car ce qui se passe dans le quartier, nous le savons.

LDDF – C’est une très bonne idée de faire un CDROM. Sera-t-il en plusieurs langues.

PANOS - le problème soulevé, c’est que le CDROM doit être accompagné d’une personne qui commente, qui réponde aux questions. Une voix préenregistrée ne fonctionnera pas. 

· Propositions de travail/ de collaboration

COFEM – il y a un problème. Si les photos ne correspondent pas à la réalité en termes vestimentaire, les personnes pensent que le problème n’existe pas chez eux, qu’il ne s’agit que de cinéma. L’idée de la maquette est effectivement positive. En effet, c’est impersonnel et cela permet de toucher tout le monde.

Avec le CDROM, il y a des inconvénients : si on veut aller dans des zones sans infrastructure, on ne peut l’utiliser.

LDDF – Je crois que le CDROM comme les diapos sont utiles, suivent les situations. 

FDC – nous pouvons déjà voir à la reproduction des diapos. Mais il faut que chacun ait un matériel de projection.

COFEM – De notre côté, il y a une demande au niveau de certaines antennes, sur tout ce qui est planning familial. Il y a déjà eu de sensibilisation. On a reçu la même demande pour une autre commune rurale. Nous faisons alors à des spécialistes.

Femme dans la Cité – Il faut effectivement voir la manière de donner suite à cet outil.

IPP (Reynald BLION)– Il faudrait voir à un partenariat au sein du planning familial français. On pourrait imaginer une cessation des droits contre reproduction de l’outil sur CDROM.  Voyez aussi au niveau du GRDR. 

· Entreprenariat des femmes – EMCEMO

· Description du projet :

L’immigration marocaine aux Pays-Bas est récente, contrairement à la femme. Cela explique, entre autre, la « non-intégration » des marocains en Hollande, qui vivent parfois repliés sur eux-mêmes. La maîtrise de la langue est ainsi symptomatique. 

Notre idée est de former des marocaines candidates à entreprendre. Nous avons tenté un projet pilote. 

Il y a donc eu une formation de 8 femmes. Il y a une formation en binôme : une personne d’EMCEMO et une personne d’un organisme de formation des Pays-Bas. 5 ont réussi la première étape. Elles pourront suivre la deuxième étape du projet. 10 femmes vont suivre une seconde session, avec des projets tels la vente de pâtisserie, la commercialisation du caftan auprès des hollandaises.  Parallèlement, nous essayons de les sensibiliser au commerce équitable.

L’entreprenariat des femmes, pour nous, est un facteur d’émancipation. En effet, aux Pays-Bas, il y a un contrôle social très lourd de la communauté sur elle-même. Souvent les femmes arrivent non voilées puis se voilent en Hollande. La communauté est très influencée par les islamistes. Il y a quelques progressistes au sein de cette communauté ; mais ceux-ci ont beaucoup de mal à dialoguer avec les femmes traditionalistes sous la coupe de leur mari.

Nous avons eu la chance de rencontrer une femme voilée, musulmane mais très ouverte au dialogue. Elle est particulièrement influente auprès de sa communauté. Dès lors, on s’est partagé les rôles : elle travaille au niveau de sa communauté, à la sensibilisation et nous cherchons des financements et des débouchés pour les femmes.  

· Interventions & autres remarques/ Projet d’EMCEMO

Femme dans la Cité : Avec la vision que tu donnes des immigrés en Hollande (société réactionnaire, difficultés économiques…), je me demande ce qu’ont gagné les immigrés en migrant aux Pays-Bas ? Pourquoi restent-elles ?

EMCEMO : elles n’ont pas réellement le choix.

Femme dans la Cité : Le poids de la tradition m’étouffe. Si je ne peux pas respirer, je pars. Comment faites-vous pour obtenir des avancées en termes culturels ?

EMCEMO : c’est un combat quotidien. Mais les résultats ne se font pas sentir si rapidement. Mais si des structures comme EMCEMO n’étaient pas là, on serait dans un état pire que celui que connaît les Pays-Bas actuellement. 

LDDF – Il faut éclaircir une chose : la communauté marocaine des Pays-Bas vient du Nord du Maroc et de l’est ; c’est-à-dire qu’il s’agit du Maroc le plus traditionaliste. Nous-même, nous avons du mal à aller vivre dans ces régions là. Mais les personnes qui sont aux Pays-Bas et en Belgique sont encore pires ! Elles sont restées dans la mentalité des années 70 du Maroc ! Elles ne savent pas que les choses ont évolué ! Elles-mêmes vivent dans un ghetto de femmes. Je me demande si les marocains existent sur le terrain de la lutte pour le droit des femmes immigrées ? Je ne les vois que très peu, à la différence des africains ou des algériens. Je me demande si les associations des Pays-Bas arrivent à réellement intégrer les femmes dans leur projet. La priorité est de faire sortir les femmes de leur ghetto femmes. Lorsque tu fais un travail avec les femmes, il faut le faire en parallèle avec les hommes. Sinon, tu restes sur un statut quo ! Et tu maintiens le ghetto. J’ai aussi un problème avec le fait de confier la formation à des femmes qui portent le voile. Au Maroc, je le conçois ; ce n’est pas forcément lié à l’islamisme. Par contre, en Europe, le symbole est autre. En particulier, lorsqu’elle arrive non voilée puis qu’elle se met à porter le voile. 

EMCEMO : à EMCEMO, nous ne sommes pas contre le foulard. sinon, tu te mets à dos toutes les femmes, y compris les progressistes ! Le foulard est en passe de devenir un symbole qui n’est plus lié à l’intégrisme, mais plutôt à une forme de réaction. Même les Hollandais n’osent plus parler du foulard comme un signe d’intégrisme. Nous essayons de faire en sorte que le foulard soit un choix, non plus quelque chose imposé par la contrainte sociale. N’oublions pas que l’équilibre est plus en faveur des mosquées que de notre côté.

COFEM : Appuyez-vous financièrement le lancement des activités de femmes ? Ensuite, au COFEM, nous tentons aussi de promouvoir l’entrepreunariat féminin. Nous avons tenté de prêter de l’argent pour le lancement de projets. Mais aucun des prêtes ne nous a été remboursé. Cela nous a refroidis. Mes commentaires sur le foulard : à partir d’un certain âge, les femmes au Mali se mettent un foulard. Sinon, elles se font insulter et ridiculiser. Traditionnellement, le port du foulard est autorisé. N’oublions pas que l’habit ne fait pas le moine. Il ne faut pas systématiquement associé le voile à l’islamisme. 

FEDA : pour résumé la question du foulard : je pense que nous œuvrons tous pour une chose : que la femme ait le droit de choisir ou non de porter le foulard. Qu’elle le porte ou non n’a pas d’importance dès l’instant où elle a été libre de son choix. Je rejoins Najat sur un point : je me demande pourquoi la communication entre les associations aux Pays-Bas et les associations ne passent pas ? J’aimerais comprendre le constat que tu faisais et que Najat faisait concernant la situation aux Pays-Bas. Cela paraît urgent de comprendre cette césure qui amène à la situation dramatique que tu décrivais. 

EMCEMO : Concernant le financement des projets et de leur entreprise. Pour l’instant il n’y a pas encore une femme qui est sortie de la formation complète. En hollande, il est facile d’obtenir un prêt. MAIS, il faut une garantie. Certains organismes prennent sur eux cette garantie, après évaluation du projet. EMCEMO ne prête pas et ne garantie. 

IPP (Nedjma MEKNACHE) : Cette formation consiste en quoi concrètement ? 

EMCEMO : Nous sommes intermédiaires. Si nous n’étions pas là, elles n’auraient jamais eu accès à la formation. Il y a d’abord une étude avec un spécialiste concernant la viabilité du projet. Si le projet est retenu, il y a une formation sur le BABA de la gestion d’entreprise.

IPP (Reynald BLION) : Comment le projet s’est fait avec les organisations de femmes marocaines ? 

EMCEMO : Il ne s’est pas fait avec ces organisations. Nous avons sauté sur l’opportunité. Les organisations arrivent plus tard, une fois le projet démarré. Nous avons eu un mal fou à trouver les 10 candidates.

Femme dans la cité : dans votre association, une femme a-t-elle été consultée concernant l’évolution du projet ?

EMCEMO : Un membre du CA est une femme.

IPP (Reynald BLION) : Et dans le staff ?

EMCEMO : il y en a 4. Il faut préciser que l’organisme de formation a essayé de trouver par lui-même les femmes. Mais il n’a pas réussi ! D’où le travail avec EMCEMO. 

· Propositions de travail/ de collaboration

IPP (Reynald BLION): Compte tenu de ce qu’a rappelé Najat dans le cadre de l’immigration marocaine aux Pays-Bas, il semblerait urgent de travailler à l’émancipation des hommes, pour faire évoluer le milieu de la communauté marocaine des Pays-Bas. Il faut faire sauter ces verrous à ce niveau là. 

FEDA : en Afrique, je n’ai pas constaté la violence morale qu’il y a en Algérie. Il y a un déni d’identité. 

Yéya Touré (L’école du Caméléon): Cette violence elle présente ici. Partout ! Mais tu ne peux pas la juger en quelques jours. Vous ne pouvez pas voir l’autre facette. Les choses ne sont pas dites, sont cachées. Mais ce n’est pas pour cela que cela n’existe pas ; La violence morale est quotidienne. Même si extérieurement les maliens paraissent gentils. 

· Association "l’école du Caméléon" par Yaya Touré

· Description du projet :

Mon association s’appelle l’école du caméléon et est basée dans l’Essonne. Elle a été créée suite à une première étude effectuée sur les possibilités d’insertions des jeunes issues de l’immigration à travers la conduite de projets au Mali. 

J’ai tout d’abord effectué une étude sur les jeunes issues de l’immigration en France. Je pensais que l’encadrement parental des jeunes n’était pas suffisant pour ces jeunes issus de l’immigration, contrairement au Mali. Je me suis aussi rendu compte que ces jeunes étaient victimes, très jeunes, du racisme. Ils l’ont aussi rencontré au moment de l’orientation ; puisque les parents étaient analphabètes, on orientait l’enfant, sans réelle réflexion sur ses possibilités et ses envies. Ils ont aussi été confrontés au racisme sur le marché de l’emploi. Lorsque je leur demandai s’ils se sentaient maliens, français… ? ils me répondaient systématiquement : « africain de culture française »… façon de lié les 2 cultures. Je leur demandai aussi s’ils se voyaient travailler en Afrique ? Oui, ils voulaient bien… mais souvent avec des conditions d’expatriés français. 

J’ai ainsi monté un projet qui visait à aider les jeunes africains qui voulaient monter un projet en direction de leur pays d’origine. Je voulais les aider à venir en Afrique, à travailler pendant quelques mois et voir ce qu’il advenait. J’ai pu, par l’intermédiaire des bourses Panos, effectuer une mission au Mali sur l’identification des besoins présents au Mali. Avant de proposer des services de jeunes issus de l’immigration. 

J’espère que, dans 2 ans, le projet sera lancé. Je sais qu’aujourd’hui, il y a un énorme besoin. Nous sommes consacrés à une immigration massive des jeunes vers la France… et qui ne font rien, qui ne s’insèrent pas dans le monde du travail. Ils se déqualifient et perdent leurs années d’études effectuées au Mali. Cette fuite est problématique pour le Mali. Pour cette année, la commune 4 de Bamako et la commune de Baguineda, vont bénéficier de l’appui de 2 étudiants en gestion et en droit.

· Interventions & autres remarques/ Projet de Femme dans la cité

FEDA : Pour votre projet de retour au pays et d’investissement dans le pays, avez-vous pensé au fait que ces personnes là vont devoir s’imprégner ou se réinprégner de la culture du pays. Sinon, le choc risque d’être violent.

Yéya TOURE (L’école du Caméléon) : le choc, on essaie de le créer avec le chantier. Cela leur donne une première approche. S’ils reviennent, ils savent à quoi s’attendre.

IPP (Reynald BLION): N’oublions pas qu’il s’agit de primo migrants. Il s’agit de jeunes qui n’ont pas forcément vécu au Mali. Le choc est différent. Ce qui nous intéresse dans le projet de Yéya, qui est un projet qui se construit, c’est le travail sur un double espace. Il s’agit de jeunes qui ont la nationalité française et qui leur permet de rentrer. Il ne s’agit donc pas d’un projet de retour au pays comme cela a pu être mené par la MICOMI. Je pense que l’essentiel du projet n’est pas tant le développement du pays d’origine  que le développement de la personne elle-même. 

COFEM : je voudrais revenir sur le projet de Mamby. Les jeunes veulent partir et se retrouvent dans des situations dramatiques parce qu’ils n’ont pas l’information ; ils n’ont pas conscience de ce qu’est la réalité en France.

· Projet Femme des deux rives – FEDA

· Description du projet :

Tout d’abord, j’aimerais faire un bilan personnel de ce que l’on a dit hier.

A première vue, chacun a des projets qui ne semblent pas s’accorder. Mais on se retrouve sur de nombreux points communs. A priori, c’est le site qui nous permettra de poursuivre la mutualisation. Mais, outre cela, il me semblerait intéressant de faire un projet commun. Ce projet commun pourrait être un projet d’information et de formation sur la femme immigrée et la femme dans le pays d’origine : cela pourrait être des cycles permettant d’échanger sur le pays d’origine, sur l’évolution, des cycles de formation sur les problèmes que l’on peut rencontrer, sur les solutions… Parce que, les relations que l’on pourrait avoir entre associations, c’est le site qui va nous permettre de les développer. Mais on peut ajouter ce projet commun.
Concernant le projet Femmes des 2 rives : il s’agit d’un projet qui concerne les artisanes du bassin méditerranéen. Il s’agit de formations pour artisanes au montage de projet, au suivi…

Notre préoccupation actuelle est la mondialisation. Et, dans de cadre, l’ouverture prochaine des marchés méditerranéens. Dès lors, comment préserver le travail et le savoir des artisanes dans ce processus de mondialisation et d’ouverture des marchés ? Notre réponse vise à la mise en place d’un réseau et de formations auprès des artisanes de l’ensemble du bassin méditerranéen. En parallèle, nous mettons en place un projet de labellisation du travail et du savoir traditionnel des artisanes ; avec toujours l’idée de protéger le savoir des artisanes. 

Ce projet est mené en commun avec la chambre des beaux-arts. Il est financé par la fondation Jordan River et le CCFD. 

Ce projet est mené en commun par l’ensemble des associations, sans qu’il y ait de tête. La chambre des beaux-arts est officiellement référent de ce projet. C’est un  projet qui a débuté il y a deux ans. 

Les cycles de formation se passent dans les différents pays. Le sujet était le montage de projet. Assia qui a assisté à une formation va pouvoir en parler. 

Là où je suis, il n’y a pas d’écoles après le primaire. Lorsque FEDA s’est intéressée à nous, il y avait l’obligation sociale que ce soit eux qui viennent chez nous et non l’inverse. Il y a donc, pour moi, un blocage qui m’empêche de sortir de chez moi. FEDA est venue chez moi et ils pont maintenu ce lien à travers une correspondance. Cela a été une porte ouverte sur l’extérieur et cela a participé à un processus qui m’a permis de sortir de chez moi. Dès lors, je me suis senti porteuse d’une responsabilité envers les femmes du village (dans le petit village dans lequel je suis, les femmes ne sortent pas. Mais dans le village d’à côté, les femmes sortent). Dans ce village, j’étais donc tenu, dès l’instant où je sortais, à un certain comportement. Je suis la première femme de mon village à sortir pour travailler ; la première à prendre un bus. Les opportunités financières que m’a données FEDA m’ont permis de faire ce pas. FEDA m’a donc permis un développement économique et culturel du fait que je rencontre d’autres artisanes et que nous échangions autour de nos productions. En découvrant les talents des autres, j’ai eu envie de découvrir les talents à l’intérieur même de mon village. J’ai donc fait du porte à porte chez chacune, puisqu’elles étaient enfermées. Cela a été éreintant de par l’hostilité des hommes. Pour pouvoir les encourager, lorsque je vais chez elle, je participe au travail qu’elles font. Du fait qu’elle a respecté les principes du village, elle a maintenant acquis la confiance des femmes mais aussi, et surtout, des hommes. Elle est devenue garante auprès des hommes à l’intérieur même du village. 

Grâce à FEDA, j’ai fait cette formation et j’ai pu rencontrer d’autres associations. Le thème de cette formation est la condition de la femme et le montage de projets. On a abordé la question du développement. Nous l’avons  abordé par le biais des outils, des moyens, des indicateurs…

La méthodologie de formation consistait en des débats à partir des projets de chacun. Puis le cours aboutissait à une partie théorique en conclusion. 

Baya animait la formation. 

Cette formation m’a apporté une certaine logique dans mon travail, alors qu’avant je le faisais de manière désordonnée. 

Est-ce qu’elle pense reproduire la formation dans son village ? Elle reproduit cette formation avec sa méthode ; elle la transmet à sa façon. Elle reproduit la relation qu’elle a avec FEDA avec ces femmes du village. 

Les nationalités présentes étaient : Grèce, France, Tunisie, Algérie.

Elle n’a gardé de liens qu’avec les artisanes de la Kabylie, d’Algérie. 

· Interventions & autres remarques/ Projet de Femme dans la cité

IPP (Nedjma MEKNACHE): Pensez-vous que vous pourriez reprendre cette méthodologie à EMCEMO, dans vos quartiers dans lesquels les femmes sont enfermées ?

EMCEMO : Nous, en tant qu’organisation qui ne s’occupe pas uniquement des femmes, nous ne pouvons pas le faire. Seules les femmes peuvent faire ce travail.

LDDF : l’expérience m’a plongé dans le contexte marocain (dans le Sud, au Sahara). Je me demande comment reprendre cette expérience au Maroc. Si l’on apprend à ces femmes comment monter un projet, à s’en sortir économiquement, elles pourront s’en sortir. L’expérience pourrait donc être reproduite.

Femme dans la Cité : personnellement, je n’ai jamais entendu ça sur les femmes au Maroc ou en Algérie. 

Femme dans la Cité  : Je me demande jusqu’où va la solidarité de nos adhérentes ? Peut-être que nous devrions travailler sur la solidarité de nos adhérentes envers les femmes de leur pays d’origine. Parce que les femmes marocaines ne nous ont jamais parlé de cela, ne nous ont jamais parlé de cette situation. Alors, peut-être faudrait-il revoir la communication. Nos adhérentes devraient alors se sentir plus proche de leur pays d’origine. 

· Propositions de travail/ de collaboration

COFEM – Nous avons des femmes qui ont  fait de la teinture ou de la couture mais elles n’en font plus. Chaque regroupement de femme choisi son domaine d’activité. Nous les encourageons juste à avoir une activité créatrice de revenu. Pas le domaine dans lequel elles travailleront.

Nadia – Assia est demandeuse de techniques de teinture qui sont utilisées par les femmes africaines. 

COFEM – on fera rencontrer à Assia des femmes travaillant dans différents domaines de confection et de création artisanales.

COFEM – nos artisanes ne sont pas organisées en réseau sous notre initiative. Nous n’avons pas de coopératives ni d’associations. On suscite juste la création.

Femme dans la Cité – Nous avons une personne qui a monté une poissonnerie sur le quartier, en lien avec son pays d’origine. Et cela fonctionne. Ce genre de travaux recoupe ce que fait FEDA, en terme de commerce équitable.

Atelier N° 5 : ECHANGES AUTOUR DES USAGES DE L’INTERNET

Lundi 02 septembre 2002

Matin

2. Présentation de l’atelier

Il est question dans le cadre de cet atelier d’échanger autour du média Internet, tout en interrogeant l’imaginaire et les représentations concernant l’outil et ses usages ainsi que de son devenir au sein des associations.

L’objectif global consiste ainsi à recueillir des témoignages sur le média Internet afin de replacer l’outil dans son contexte d’utilisation et de représentation sur le long terme. Il s’agira également d’identifier les opportunités offertes par ce média en terme d’échange aboutissant à une plus-value dans le quotidien des associations présentes.

· Identifier les caractéristiques spécifiques de l’Internet dans l’imaginaire des participants à cet atelier.

· Faire un état des lieux aujourd’hui en ce qui concerne la place de l’Internet dans les échanges entre les associations et interroger sur l’intégration et l’appropriation de l’outil dans leur quotidien sur un plus long terme.

· Identifier les signes et les indicateurs nous permettant de conclure à l’usage de l’Internet en tant qu’outil de mutualisation des pratiques et des savoir-faire à l’intérieur de réseaux à identifier et d’objectifs à cerner. 

3. A propos de la formation

Selon vous, quel a été le bénéficie de cette formation au niveau des bénéficiaires et qu’ont-elles appris ?

COFEM : J’ai reçu une formation en création de site. Je n’aurais pas été intéressé par la formation que l’on me proposait s’il n’y avait pas eu le projet Internet. Cela a été un apport de ce projet. J’ai pu apprendre à faire un site et à maîtriser les différents logiciels. 

Au COFEM, la formation des membres nous a apporté un plus. Nous n’acceptons plus de manuscrits par exemple. Nous tentons de familiariser les membres à l’usage régulier de l’Internet. De la même façon, ADAME, la coordinatrice de l’association, se sert désormais régulièrement de l’e-mail.

Femme dans la Cité – pour nous, l’Internet est l’outil d’aujourd’hui. Il s’agissait de se mettre à la page. Mais être femmes, jeunes, immigrés, vivant dans des quartiers difficiles représente déjà une forme de marginalité. Dès lors, se mettre en adéquation avec les moyens de communication de notre temps représente une façon de contrebalancer la marginalisation. 

En outre, l’utilisation de l’Internet a permis de faire une grande économie du point de vue des coûts. La communication se fait de manière autre !

Nous avons divers moyens de communiquer à FDC : affichettes dans les cages d’escalier, marchés… L’Internet constitue un plus d’une portée spécifique.

Il y a aussi un aspect administratif : les formulaires nous arrivent souvent par le biais de l’Internet.

Au niveau des femmes, je sens beaucoup de disponibilités. Elles sont épanouies du fait qu’elles peuvent découvrir des informations sur leur pays d’origine ou d’autres informations utiles. Actuellement elles n’ont plus peur de cet outil qui, avant, leur semblait impossible. Pour elles, c’est délicieux de maîtriser cet outil que beaucoup ne maîtrisent pas encore, y compris le mari à la maison. Ce sont comme des habits de fête ! 

4. Les usages et représentations de l’outil Internet, une vitrine dynamique sur l’extérieur

Ont-elles exprimées des craintes, des peurs par rapport à l’outil ? 

Non, pas particulièrement. Plutôt de la fascination.

LDDF – pour nous l’idée et le lancement du projet ont été d’une grande importance, importance que l’on ressentait dans le quotidien. Le seul moyen de communiquer était le courrier postal. Le fax était cher. Les sections n’ont pas de moyen. Le courrier postal est particulièrement lent (une semaine d’une ville à une autre). Le téléphone nous coûtait énormément cher. En particulier lorsque l’on organisait une activité nationale ; cela pouvait se monter de 4000 à 5000 FF. On devait faire des cotisations entre les membres pour s’en sortir. 

Nous faisions partie du réseau femmes sous lois musulmanes ; nous pensions donc créer notre site Internet. Lorsque l’idée du projet est venue, nous nous sommes jetée dessus… car c’est vraiment la fin du calvaire…

En outre, ce projet permet à toutes les membres d’avoir une ouverture, non plus seulement sur la région ou le pays. Cela va leur permettre de s’épanouir en tant que militante. Lorsque l’on a annoncé le projet aux militantes, elles ont été enthousiastes. Elles se sont dits : enfin, nous allons avoir les moyens de nos ambitions ! 

Naïma, trésorière de la LDDF & responsable des formations – Les premières formations ont permis aux membres de la ligue et aux premières bénéficiaires de découvrir cet outil ; car, avant, tout se passait en manuscrit. Cela demandait beaucoup d’efforts. Rien que d’écrire la liste des 6000 bénéficiaires. Sans parler des différents rapports de nos activités… 

Le premier bénéfice est que cela a rendu notre travail plus facile. 

Après la formation, il y a eu une journée d’évaluation de la formation. C’était pour nous l’occasion de savoir des bénéficiaires ont pu arriver à un résultat ou non. La première chose qu’elles ont noté, c’est que la formation leur a permis la découverte d’un outil qui leur semblait quelque chose d’abstrait. en plus de la découverte de l’utilité de cet outil, il y avait un côté ludique à cette formation. Cela leur a permis de rendre cet outil plus opérationnel. Par contre, elles ont noté que les jours consacrés à la formation étaient extrêmement peu par rapport à l’importance que représentait cette formation. 

Les filles étaient très heureuses d’être capables de connaître ce qui se passe à l’extérieur de la LDDF. A notre niveau, cela a permis de diffuser l’information vers l’ailleurs. Cela a permis de communiquer  entre les différentes sections. Enfin, de grosses activités que nous organisons (le colloque, la mission Palestine…) nous ont permis de diffuser l’information et de recevoir aussi de nombreux messages d’encouragement, ce qui les a motivés dans leur militantisme. Ainsi, en un laps de temps, nous pouvons diffuser un grand nombre d’informations et recevoir plein de messages de soutien, ce qui donne plus de poids à nos revendications. 

Quelle est la proportion de messages qui passent par le biais du courrier et par mail.

Si l’on prend l’exemple de la réforme de la moudawana, l’échange d’avis se fait à travers l’e-mail. Toutes les participations aux débats peuvent être reçues en 1 heure et par conséquent nous pouvons prendre la décision en 1 heure, à la place de deux heures, que s’il nous avait fallu organiser un débat en faisant venir les filles des différentes sections.

Deux problèmes ont été soulevés : Est-ce que cette formation va continuer ? En effet, elles voudraient creuser l’outil. Elles réfléchissent à un suivi de la formation.

Les filles étaient au courant que la formation se faisait dans le cadre d’un réseau. Elles nous ont demandés pourquoi elles ont communiqué entre la LDDF, PANOS et FEDA, mais pas avec FDC et le COFEM. Tous n’étaient pas au courant du colloque sur l’intégrisme. C’est un problème de ne pas avoir utilisé le réseau tel qu’il le permettait en terme de diffusion de l’information. 

Femme dans la Cité : il faut être honnête. Nous n’avons pas exploité l’outil à sa juste valeur. Car nous n’avions pas l’esprit de groupe. Je pense que cette réunion nous a permis d’échanger, de réfléchir et peut-être d’acquérir l’esprit de groupe. 

5. Premiers contacts pour ne mutualisation des compétences et des savoir-faire

IPP (Nedjma MEKNACHE) : Pourquoi avec FEDA et pas avec les autres ? Est-ce une question d’affinités ?

LDDF : c’était une faute de la LDDF, qui a établi le contact avec FEDA, et non avec les autres. Mais c’est aussi une responsabilité partagée. 

Femme dans la Cité : il faut savoir que nous avons acheté le matériel tardivement, avec le temps de la formation nous n’avons été opérationnels que tard. En outre, rien ne remplace les rencontres physiques. Jeannette et Liliane nous ont fait partager mais cela ne suffit pas. De plus, nous pensions que les autres étaient de taille nationale et que nous, nous étions de dimension locale. Mais après cette rencontre, je me rends compte que nous travaillons sur les mêmes thèmes. Bientôt, nous avons une AG de réorganisation. Nous tiendrons compte de cette rencontre et de ce projet dans la restructuration. Dès lors, vous entendrez parler de nous. 

LDDF  – actuellement, il nous faut ajouter que nous guettons les formations sur Internet pour envoyer les groupes bénéficiaires tellement l’engouement est fort.

COFEM – la formation c’est bien beau, mais le problème que nous rencontrons concerne l’équipement. Les formations sont inutiles sans l’infrastructure ! Sinon, nous ne pouvons pas utiliser cette formation.

COFEM – La responsabilité de ne pas avoir communiqué est effectivement collective. Je pense que la principale raison est que nous n’avions pas compris l’opportunité. Nous avons aussi comme excuse que les équipements sont relativement récents ; nous les avons eus de justesse après la rencontre de Casa (2001). Je pense que, dans l’immédiat, nous pouvons pallier à cela : ainsi, pendant la pause, nous pouvons projeter les photos numériques et faire suivre les photos de cette réunion à toutes les organisations du réseau. Cela sera l’occasion d’avoir l’adresse e-mail sur tous nos ordinateurs. Ainsi, si à la prochaine rencontre, les associations n’ont pas communiqué, elles n’auront plus d’excuse ! 

Je suis très intéressée par une idée lancée par Najat : le réseau femmes sous lois musulmane, dont j’étais membre, nous coûtait cher, car nous n’avions pas de financements. Mais l’utilisation de l’Internet pourrait relancer de manière poussée ce réseau. 

EMCEMO – Pour EMCEMO, au niveau de la formation, 8 femmes ont bénéficié de la formation à l’usage de l’Internet. Il s’agissait beaucoup plus de la démystification de l’Internet et de l’ordinateur. Beaucoup de femmes issues de l’immigration n’ont pas besoin de formation, elles maîtrisent déjà parfaitement. Pour moi, à travers ce programme, j’ai eu une certaine ouverture sur la construction de sites. 

Au niveau de la structure, ce programme Internet a enrichi notre compréhension de l’importance de la communication des femmes entre elles. Aussi en dehors de ce programme : nous essayons d’impulser un mouvement de communication entre les associations de femmes au Maroc. 

Au niveau de la démultiplication, nous avons pensé une stratégie avec une association de femmes, qui a une grande influence sur les femmes en Hollande et qui a le pouvoir de les sortir de chez elles, pour démystifier, à plus grande échelle, l’ordinateur. 

FEDA – Tu voulais mettre en contact des réseaux de femmes en Hollande avec des femmes au Maroc, quel serait ton rôle ?

EMCEMO: j’ai été sollicité par des associations de femme pour venir une journée par semaine. Je serai traducteur.

FEDA – je ne suis pas d’accord. Je pense que ne peut parler à une femme qu’une femme. Il y a des femmes qui peuvent faire ce travail !

Femme dans la Cité – Quand je parlais du fait que l’on ait pas communiqué, je ne parlais pas de culpabilité. Je parlais de perspective. 

Par rapport à EMCEMO, il y aura le problème de la langue. Nous essaierons de communiquer en arabe avec EMCEMO. 

Expérience de l’ordinateur et de l’email :

COFEM – Je vais parler de mon expérience personnelle. Avant la formation, j’avais un contact sommaire avec l’ordinateur. Nous avons pu trouver des ordis bradés car mon fils travaillait dans une banque. C’est comme ça que j’ai eu le contact avec l’appareil. Avant je ne faisais qu’écrire les lettres officielles ; je mettais une heure pour un courrier de 10 lignes ! Et, pour l’e-mail, je ne savais même pas comment ouvrir les fichiers joints. Je perdais un temps énorme. Lorsqu’il y a eu la formation, j’ai vraiment été motivé, j’ai tout de suite vu l’intérêt. Après la formation, je me suis mis à acheter du matériel plus performant. Et maintenant, je travaille régulièrement sur mon ordinateur.

EMCEMO – Il faut savoir qu’avant Casa nous n’avions pas d’argent pour la formation. Maintenant, nous avons 8OOOFF. Ce n’était rien ! Cela ne pouvait rien donner ! Donc nous avons intégré cette formation à la formation globale. Si nous n’avions pas de budget, c’est parce que EMCEMO dispose déjà d’un budget de formation pour le Nord du Maroc. 

Description de la formation d’Assia - Artisane membre du réseau FEDA en Algérie et originaire de la région de Djemila. 
Assia – Actuellement, suite à sa formation, elle peut faire de la frappe. 

Nedjma – Quelles étaient ses motivations ? 

Assia – actuellement, tout le monde utilise l’Internet pour chercher du travail.

N – Quelles appréhensions de l’ordinateur avait-elle ?

A – Le fait  que cela soit en Français. Mais elle a perdu cette appréhension. Car celui qui nous l’expliquait nous l’expliquait en Arabe. Lorsque cela a commencé, je me suis aperçu que c’était quelque chose de facile. Comme j’avais acquis les intitulés en Français, j’ai pu passer cet handicap. 

N – Compte-t-elle continuer ou reprendre ?

A – Elle aimerait bien pour des raisons professionnelles. Mais aussi personnelles parce que tout le monde l’utilise. Pour elle, il s’agit aussi et surtout d’acquérir la langue française. Mais il faut savoir que l’accès à un ordinateur se trouve à 42 kms de là où elle se trouve. Elle peut se former soit dans un centre privé soit dans un institut culturel. 

La possession d’un ordinateur peut lui faciliter l’apprentissage de l’informatique. 

Naïma (LDDF) – S’il y a eu une possibilité de suivre une formation d’un mois, est-ce qu’elle aurait le moyen de s’y rendre.

COFEM – Avec la formation qu’elle a reçue, c’est sûrement plus la pratique qui lui manque. 

Assia – Ses parents la laisseraient partir un mois dans la ville de Constantine pour suivre une formation. Mais pas à Sétif parce qu’elle n’a personne chez qui rester pendant un mois. 

A – Elle n’a aucune idée actuellement de ce qu’est l’Internet. 

Après-midi

6. Autour de la mutualisation, Outils & Méthodologies à penser ! 

On va plus particulièrement prendre l’Internet en terme de mutualisation des pratiques.

COFEM – Avant même le début du projet, j’ai reçu un e-mail. Je me trouve devant un site porno. J’étais particulièrement gênée. Je pense qu’il faut informer les personnes. 

Pour que les personnes soient à l’abris de suites désagréables, il faut leur dire tout, être pédagogue et jouer la transparence.

IPP (Nedjma MEKNACHE) – Est-ce que vous penseriez introduire une dimension de mise en garde dans la formation ?

LDDF - Pour moi cela fait vraiment partie de la formation. Ils doivent être au courant de tout ce que l’on a sur l’Internet. De la même façon, on dispense une formation sur ce que sont les sites intégristes. Ils sont bien faits et entrent en concurrence avec les sites des mouvements des femmes. On dit au bénéficiaire qu’il faut les visiter afin d’avoir une information sur les moyens utilisés par les intégristes. Nous leur apprenons aussi à ne pas être effrayés. On leur apprend aussi que, certaines fois, en essayant de visiter un site, on peut tomber sur un autre. 

FEDA- personnellement, j’ai ressenti, en tombant sur un site intégriste, l’impression d’être en danger, comme si j’étais dans les rues d’Alger. 

Femme dans la Cité – Lorsque l’on a construit le contenu de la formation, nous n’avons pas pensé à cela. Mais cela est venu tout naturellement dans le cadre de la formation, de manière informelle par un dialogue entre le formateur et les bénéficiaires.

Femme dans la Cité – il y a aussi une différence. Car nous sommes en France et ce type d’information sur le contenu de l’Internet est diffusé et connu de tous. Tous ceux qui ont bénéficié de la formation était avertis sur les contenus potentiels de l’Internet. Si le public évolue, par exemple des primo migrants, nous ferons peut-être évoluer le contenu de la formation.

IPP (Nedjma MEKNACHE) – ce que j’aimerais faire maintenant, c’est vous mettre en situation. 

Par exemple, si le COFEM tentait d’adapter la caravane de la LDDF, pourriez-vous vous mettre en situation de mutualisation ?

COFEM – Particulièrement, la caravane m’intéresse. Et on pourrait effectivement l’échanger, l’adapter ? 

FEDA – Si l’on prend un exemple concret ; nous on pourrait présenter les produits du COFEM lorsque l’on fait nos expos. Mais il faut juste que les femmes comprennent que c’est surtout un moyen de faire connaître le produit. L’échange se sera comme ce que l’on fait : lorsque quelqu’un part au Mali, il rapporte cela dans ses bagages.

LDDF – Ce projet en lui-même nous a permis dès le début la mutualisation. Etant sur le terrain d’autres associations, cela permet d’avoir des idées ; cela permet aussi d’échanger autour de ces idées là. Par exemple Assia qui ce matin, expliquait qu’elle était dans un rêve et que cette rencontre lui permet de voir la façon dont elle pourrait atteindre son rêve. Cela lui a donné des idées. Elle, elle n’avait pas pensé à cela. C’est déjà de la mutualisation des expériences. De la même façon, j’ai été inspiré par le CSCOM. Par le biais de l’Internet, je pourrais poursuivre les échanges, interroger pour avoir des idées. Moi, il ne m’était jamais venu à l’idée d’un centre de santé dans un village, avant de visiter ce que faisait le COFEM. 

IPP (Vincent LARDY)– on a l’impression que l'Internet est plus un instrument de suivi, mais qui ne génère pas forcément la mutualisation.

LDDF – la situation pour ce projet a été renversée : nous avons visité puis nous avons l’idée et nous utilisons l’Internet. mais cela aurait pu être l’inverse.

COFEM – Non, je pense que l’Internet n’est pas tout. Cela ne remplace absolument pas le contact humain. Vous n’auriez jamais ressenti ce qu’était le site de Sikasso, percevoir ce qui s’y passe, si vous n’y aviez pas été.

FEDA – On pourrait faire des cycles pour les bénéficiaires, afin qu’elles puissent voir ce qui se passe dans chaque pays. Il faut savoir que les artisanes, lorsqu’elles se parlent, elles se comprennent très rapidement, quelle que soit leur nationalité. Pour moi l’Internet est l’outil qui peut permettre d’organiser ces échanges entres ces artisanes. 
COFEM – Effectivement c’est un outil pour organiser. Mais il faut permettre à tous d’avoir accès à l’Internet. C’est aussi la spécificité de l’Afrique qui nous amène à nous poser la question qui est de savoir où peut-on accéder à cette source d’information.

FEDA – Pour que les personnes puissent palper ce qu’est l’Internet, qu’elles comprennent les enjeux, il faut utiliser l’analogie, par rapport à leur vécu (ex. de la poste pour comprendre). Sinon, cela ne leur parlera pas. 

COFEM – Mais que représente cet outil pour les personnes qui ne savent ni lire ni écrire ? Cela sera juste un outil aux mains de leurs dirigeantes qui savent lire et écrire. Alors qu’est-ce qu’il faut pour ces gens là ? Faut-il toujours un intermédiaire lettré entre elles et les autres ? Je pense  qu’un défi est de réussir à coupler la radio et l’Internet. 

Femme dans la Cité – Lorsque nous sommes venus ici, nous pensions faire un débat par l’Internet sur l’outil santé. En allant sur le terrain, nous avons eu beaucoup d’autres idées. Le constat concernant l’outil santé est né d’un besoin de modernisation. Nous avons abouti à une extension sur un champ géographique donné et différencié. Cela suppose un partenariat et des échanges plus soutenus. Mais, tout cela doit donner lieu à un débat. Mais pour continuer, il faut que cela soit claire sur les possibilités et sur les modalités de mise en place. Depuis que l’on a visité le village, je cogite pour savoir ce que l’on peut faire ensemble. Cela peut aussi coupler notre travail sur la ville. 

EMCEMO – Il s’agit du commencement. 

On possède les outils. Donc on commence à mutualiser des expériences. Mais pour moi, je me demande où se situe EMCEMO dans ce réseau de femmes ? Je ne veux plus le faire. 

IPP (Nedjma MEKNACHE)– Comment comptez-vous sensibiliser les femmes sur l’importance de ce réseau.

Femme dans la Cité – Nous voulons publier une page dans le journal hebdomadaire concernant cette assise. Et nous comptons réellement en parler. 

COFEM – Pour l’instant, nous estimons qu’il s’agit d’un projet phare du COFEM. Et nous tentons régulièrement de sensibiliser. Beaucoup voient ce projet sous la forme d’un assistanat : qui aura un ordinateur ! Nous essayons de faire évoluer cette situation en leur demander de penser à la façon dont ils allaient utiliser les ordinateurs, qu’ils prennent en charge l’installation, le local…

FEDA – Pour FEDA, cela se fera lors de la formation. 

LDDF – c’est évident que, en rentrant, nous allons en parler dans nos associations.

Différents points de débats et questionnements ont pu être soulevés lors de cette rencontre ;

Pourquoi ce moyen de communication et pas un autre ?

Le téléphone est trop cher, la courrier est trop lent et trop incertain. Le canal de communication le plus sure, le moins coûteux et le plus rapide est l’Internet. un pont virtuel mais qui donne cette impression de continuité car peut-être sollicité à tout moment et seul l’abandon de l’un des correspondant peut marquer une rupture dans cette continuité qui rassure et complait les interlocuteurs dans leurs rapports et leurs liens devenus institutionnalisés.   

Réussite du projet : Apport humain 

Le projet n’a pas qu’un aspect matériel et financier mais s’il a pu fonctionner et aussi bien marcher du point de vue des associations partenaires qui ont participé au projet, c’est grâce à cet apport humain (à préciser) qui était présent à la base de la constitution du projet et qui a perduré tout au long de sa réalisation. Cet apport humain est incontestablement cette motivation et ce degrés d’implication des différents membres des associations dans le projet auquel ils ont cru et suivi et surtout enrichi dans le temps, suivant leurs propres préoccupations.

Histoires de vie de bénéficiaires du projet « Femmes et Internet »

FDC et le cas de Manou, au-delà des mots, la conscience de l’existence d’un outil dirigé vers l’extérieur, vers ce que l’on n’a pas l’habitude de voir et de rencontrer. 

Le COFEM et ces femmes qui viennent tous les jours de la semaine pendant deux semaines pour avoir accès à un ordinateur afin de pouvoir se l’approprier.

Ce sont essentiellement des femmes de l’extérieur, les femmes membres du COFEM bénéficient de la formation quotidiennement à des heures variables, la formatrice se rendant disponible de 9h à 17h tous les jours de la semaine. 

LDDF, dossiers et fichiers archivés qui sont petit à petit mis sur informatique, facilite l’accès aux données, à leur stockage mais aussi à leur communication. Gain de temps et d’argent mais aussi outil de création d’opportunités plus importantes en terme d’élargissement du réseau de contacts, à un niveau national mais aussi et surtout pour le moment à l’échelle internationale.

Accès des femmes bénéficiaires de l’association : elles ont l’opportunité et le droit d’accéder au matériel, mais n’ayant pas eu de formation au préalable, et pour la plupart ne connaissant pas les rudiments de base de l’informatique, le matériel est uniquement utilisé par les femmes qui ont bénéficié de la formation Internet et des permanentes en charge de l’administratif. mais la forte demande provenant des femmes bénéficiaires des cours d’alphabétisation et des sessions de formation aux petits métiers, des formations sont en voie d’être programmées pour ces femmes sur le court terme pour les sections de Rabat principalement, qui possède notamment deux ordinateurs, un pour l’administratif et le second en accès libre et connecté à l’Internet.

Par ailleurs, la transmission des savoirs au sein de l’association entre membres de l’association se fait de manière presque systématique dans la mesure où il est quotidien et ponctuel sur des problèmes d’usage précis car pour l’instant il n’y a pas eu de formations d’organisées. 

FEDA et ces femmes artisanes comme Assia. Facilitation des démarches dans le cadre du fonctionnement de l’association. 

L’appropriation du net va se faire dans le temps avec beaucoup de patience de la part de ces femmes qui apprennent tout juste à se familiariser avec l’ordinateur et ses fonctionnalités, mais aussi de la part de ces autres femmes et associations qui sont désireuses de former cette toile de communication et d’échange, des deux côtés de la rive ou encore dans le même pays, la même région ou localité. Il faut du temps car les formations ne se suivent pas forcément, ce qui empêche non seulement les femmes à s’entraîner sur les machine pour mieux retenir les gestes les plus simples et pour mieux avancer lors de la prochaine formation, mais aussi parce que ces femmes n’ont pas forcément ni le temps ni l’opportunité spatiale et matérielle à utiliser l’ordinateur pour pouvoir s’exercer sur celui qui est dans leurs maisons ou dans les espaces qui le permette (association, cybercafé et autre lieu qui met à disposition des postes informatiques…).

Conclusions[image: image7]
Partant du postulat que l'Immigration et la circulation des populations entre le pays de départ et le pays d’accueil peut être une source de créativité et de dynamisme.

Cette règle peut aussi être appliquée à la circulation de l’information dont les femmes et les hommes peuvent être porteurs ou qui fait l’objet d’une transmission à distance à défaut de pouvoir se déplacer. Plus-value ressentie au niveau du pays de résidence et celui d'origine

L’évolution du contenu et de la nature des questions qui sont posées d'une rencontre à l'autre, montre bien l’évolution interne qu’ont pu connaître les associations partenaires du projet par rapport au début. 

Ainsi, lors de la première rencontre les questions étaient multiples et portaient sur les questions de création de site (qui était pour leurs part encore vague) autant que sur celles de l’éventualité que les partenaires puissent travailler ensemble : comment faire accepter l’Internet aux bénéficiaires, comment les sensibiliser à son importance, des questions concernant principalement le travail a effectuer en amont et même en même temps que les formation dispensées aux bénéficiaires et déjà, des propositions de partenariats sont énoncés entre deux, trois , jusqu'à quatre organisations.

Tandis que lors de la deuxième rencontre, les questions portaient sur des points plus précis et ciblés,  à l’usage même des ordinateurs et de l’Internet, et d’autre part pour tout ce qui était lié aux questions concernant l’élaboration d’un site collectif (forme, contenu, gestion…) 

Prise de conscience que le site s’adresse non seulement à soi et à ses partenaires et potentiels collaborateurs dans le cadre d’échanges mutuels sur des projets, mais aussi à des personnes extérieures à titre informatif,

Constitution d’un réseau réel effectif relayé par un réseau virtuel (cybernétique). L’Internet jouerait le rôle de relais entre ces femmes en interne comme au niveau international. 

Dans le cadre de cette initiative, la signification intrinsèque et commune aux différentes associations donne à ce projet une dimension commune à terme avec une ligne directrice qui devrait finalement conduire à des finalités communes même si elles ne seront pas toutes les mêmes du fait des priorités de départ et mêmes des besoins mis en avant. La finalité que l’on pourrait identifier comme telle, commune aux différentes associations est d’arriver à dessiner une toile, un réseau d’échange entre les femmes dans le cadre d’intérêts communs. 

Une fois les motivations, les besoins ayant motivé le projet, ceux plus récents qui s’inscriraient dans la continuité du projet et les besoins exprimés en parallèle par les bénéficiaires mais aussi les cadres des associations quant à l’avenir et les raisons d’existence de l’association elle-même :

Comment arriver à donner une suite, une continuité logique à ce projet… ? ? ? ? 

· "Creuser l’outil" : besoin d’un suivi de formation, à des niveaux différents suivant les acteurs auxquels s’adressent les associations. = Action interne à l’association, besoins : formateur, frais de déplacements des bénéficiaires… 

Il ne suffit pas d’avoir un outil informatique chez soi, la question reste à savoir si l’outil est accessible dans le sens où il est effectivement possible que chacun puisse l’utiliser au quotidien.  Ainsi on ne peut pas avancer le fait qu’un besoin peut-être comblé dans la mesure où l’outil du besoin est présent. Des conditions préalables, doivent être réalisées, comme l’existence de formations et de personnes accessibles en cas de problèmes etc.

« Si tu ne sais pas demande… mais si tu sais partage ». 

· Exploitation de l’outil à sa juste valeur : besoin d’un esprit de groupe qui peut être donné par le site commun.

Recentrer le projet sur les questions relatives à l’échange et au transfert à proprement dit de compétences.

L’échange  entre deux personnes minimum, pas forcément à travers des forums, peut-être dans le cadre de projets plus spécifiques. Il s’agit de développer des ponts, des fils directeurs pour le maintien du contact ou plus simplement son établissement. Donner une dimension plus naturelle, plus mécanique moins redoutées par ses détracteurs. Ces gestes de communication peuvent ainsi être intégrées dans un cadre spécifique qui leur donnerait un élan et un sens pour chacune. 

La question est pourquoi utiliser l’Internet plutôt qu’un autre média pour relancer, maintenir, construire un réseau ? sauf questions de Rapidité d’envoie,  de réception de message, de fiabilité, la question du coût… 

Internet : réseau, émancipation, sortir de chez soi, formations liées à l’usage de l’informatique 

Rapport aux partenaires outre-méd systématisé pour une meilleure diffusion de l’information à l’intérieur du réseau. Etant donné que l’usage de la correspondance électronique est plus systématique en France et ailleurs en Europe, la communication avec le Maroc, l’Algérie et le Mali (pour ce qui concerne les partenaires actuels du projet « Femmes et Internet » inscrit dans le programme migration) est rendue possible outre les problèmes techniques et de fonctionnement interne à l’organisation. 

L’ordinateur et plus particulièrement l’Internet représentent un support, un outil de création d'un espace de mutualisation des plus adéquats. Il est nullement question de minimiser le rôle de l’interaction en face à face, sauf que les conditions nécessaires à sa réalisation semblent difficilement acquises et constituent un barrage à la communication. Ce qui met l’Internet au rang d’interface indispensable aux maintiens des liens. Nous parlons bien d'interface en tant que lieu virtuel mais tout de même réel, un espace paradoxal qui nous plonge dans un univers que l'on crée soit même ou auquel on adhère tout en se l'appropriant. 

On peut ainsi parler d'appropriation, dans la mesure où les femmes vont trouver dans cet espace un outil, qu'elles vont personnaliser et construire suivant leurs besoins, leurs attentes et surtout leurs actions.

Exemple de la LDDF : un outil de plus dans la communication de ses actions et dans leur réalisation, auprès des décideurs politiques, des journalistes mais aussi des partenaires potentiels et ceux avec lesquels une action a déjà été menée, est entrain ou va être menée.  

Pourquoi réinventer ce qui existe et marche déjà (comme outil, pratiques,…) il s’agit alors de se les approprier pour les améliorer.

Site = une banque d’échange (une toile à tisser ensemble) d’idées, de pratiques, de liens, d’outils.

Il y a un problème de rejet de la responsabilité de non initiation des échanges entre différentes associations est souvent  rejeté sur le groupe et pas forcément sur des problèmes de fonctionnement individuels, ce qui nous égare des causes originels et le plus important est que cela ne fait pas avancer les individus, ni l’organisation, ni le réseau de manière plus globale.

Causes évoquées de non-initiation des échanges : matériel récemment acquis, pas compris l’opportunité de l’outil, pas pensé (idée de l’échange n’est pas encore systématique).

Du temps, est ainsi nécessaire pour se former en tant que groupe, le site collectif étant là pour renforcer et mettre en forme le groupe en tant que réseau d'action. 

Il apparaît que les associations ont évoqué des projets de partenariats sauf qu’à terme les questions posées tournaient souvent autour des possibilités d’échange et de maintien du contact, là où le net peut jouer un rôle primordial. 

Le but à présent serait de rendre effective ces propositions en les mettant dans un cadre d’échange par le biais du net dans un premier temps pour qu’ils puissent se développer et prendre d’autre formes par la suite, indépendants d’un suivi de PANOS. L’Internet reste un outil parmi d’autres mais son rôle et sa place à l’intérieur de cet échange ne doit pas être négligé ni négligeable.

Annexes

Annexe 1 : Tableau récapitulatif des activités du projet

Annexe 2 : Complément d’information concernant les discussions entre les partenaires sur une éventuelle pérennisation du projet 

Tableau récapitulatif des activités





Activités
Projet Initial
Projet Révisé
Réalisé en fin de projet
A réaliser
Indicateurs d'évaluation

Achat équipement informatique
18 équipements complets :

- 4 pour la LDDF

- 4 pour FEDA

- 4 pour Femme dans la Cité (FDC)

- 2 pour la FIFAD

- 1 pour le COFEM

- 1 pour EMCEMO
12 équipements complets:

- 3 pour la LDDF

- 4 pour FEDA

- 2 pour FDC

- 1 pour la FIFAD

- 1 pour le COFEM

- 1 pour EMCEMO
10 équipements dont :

- 3 pour la LDDF (sections de Safi, Rabat et Beni Mellal)

- 4 pour FEDA (1 en France et 3 en Algérie)

- 2 pour Femme dans la cité

- 2 pour le COFEM

- 1 pour EMCEMO

Nombre d'équipements achetés

Mise en place de ces équipements

Emplacement des équipements

Utilisation (modalité d'accès du public…)

Formation - Démultiplication des formations
50 personnes x 10 jours de formation
25 personnes x 10 jours
- LDDF - 10 personnes x 5 jours

+ 30 personnes x 5 jours

- COFEM - 10 personnes x 5 jours (ajourné)

+ 28 personnes x 5 jours

FEDA – 12 personnes x 10 jours

Femme dans la cité – 13 personnes x 5 jours

EMCEMO – 8 personnes x 5 jours

Nombre et profil des formatrices

Nombre de formations organisées

Nombre d'ateliers de démultiplication organisés…

Sites Internet
1 site Internet collectif
1 site Internet

 collectif
- 1 Site Internet collectif hébergé sur le site Internet de l’Institut PANOS Paris : www.panosparis.org

- 2 sites réactualisés : 

- LDDF : www.lamarocaine.com/llddf
- EMCEMO : www.emcemo.nl
-1 site en cours de finalisation :          FEDA : www.feda-artisanes.com
- 2 sites réalisés :                            

- FDC : www.femmedanslacite.org
- COFEM : www.cofemali.org
- LDDF - 3 sites Internet des sections locales

- FEDA - 3 sites Internet


Implication des partenaires dans la création de leurs sites Nombre de sites créés

Appropriation des sites par les bénéficiaires

Rencontres
3 rencontres de 18 personnes 
3 rencontres de 12 personnes
- Une rencontre à Paris le 3 et 4 février de 12 personnes

- Une rencontre à Casablanca le 1, 2, 3, 4 et 5 novembre de 12 personnes     - Une rencontre de fin de projet à Bamako le 27, 28, 29, 30, 31 août, 1 et  2 septembre de 13 personnes.

Nombre de participants

Durée des rencontres

Contenu des échanges et outils d’évaluation utilisés

Productions de ces rencontres (éléments diffusés…)

Mutualisation
Recueil, analyse et mise en ligne des actions et des échanges des organisations partenaires
Recueil, analyse et mise en ligne des actions et des échanges des organisations partenaires
Recueil et mise en ligne des actions et des premiers échange lors de l'atelier à Casablanca                                  Etude sur l’Analyse du processus de mutualisation entre associations de femmes au Sud et associations de femmes issues de l’immigration au Nord

Nombre de projets référencés

Utilisation des projets référencés par les organisations partenaires

Nombre de pages de référencement des projets visités…

Analyse qualitative des produits et des échanges

Ateliers d'échanges via l' Internet
Plusieurs en fonction des demandes des partenaires
Plusieurs en fonction des demandes des partenaires
1 atelier d'échange de 12 personnes lors de la réunion de Casablanca             

Ateliers lors de la rencontre de Bamako

Nombre de participants

Qualité des échanges

Eléments de diffusion de ces échanges…

Création publications thématiques 
1 sur le droit des femmes en fonction de l'avancée du projet


Action ajournée
Etude sur l’Analyse des pratiques de mutualisation (Publication prévue en septembre 2003). 

Etude réalisée sur les dynamiques d’échanges

Complément d’information concernant les discussions entre les partenaires sur une éventuelle pérennisation du projet :
Plusieurs lignes directrices d’une future collaboration ont été dessinées lors de cet atelier 
La rencontre de Bamako, qui a eu lieu en septembre 2002, a permis de réunir les différents membres des associations partenaires du projet afin de clôturer le projet mais aussi pour engager des discussions sur une éventuelle suite à donner au projet qui les a réuni pendant deux années autour de la formation à l’ordinateur et à l’Internet.

ainsi, plusieurs résolutions & un début de planning de mise en œuvre ont pu être déduits des débats.  

- Continuer les efforts déjà engagés  dans la formation des femmes bénéficiaires. Ainsi, toutes les parties présentes sont d’accord pour tout mettre en œuvre afin de réaliser un suivi de la formation. A cet effet, plusieurs cessions de formations sont déjà programmées dans les mois qui suivent la rencontre de Bamako (septembre 2002). 
- Mettre tout en œuvre afin de maximiser les contacts et l’échange d’information et de données sur l’actualité de chaque organisation à travers le réseau. Exemple donné avec l’AG à venir de Femme dans la cité au cours de laquelle l’association compte réfléchir à un plan de réorganisation et dont les résultats sont destinés à être diffusés à tous les partenaires.

L’effort destiné à construire un réseau inter partenaire Nord/ Sud prendra également tout son sens à un niveau national. Ainsi, EMCEMO veut « impulser un mouvement de communication entre les associations de femmes au Maroc ». (Lhoussein – Chef de mission à EMCEMO)

- Multiplier les rencontres et les lieux de concertation. « … je pense que l’Internet n’est pas tout… vous n’auriez (les partenaires des autres associations) jamais ressenti ce qu’était le site de Sikasso (antenne du COFEM), percevoir ce qui s’y passe, si vous n’y aviez pas été » (Rokia Bà Touré, présidente du COFEM). Pour le COFEM, c’est une évidence, se déplacer dans les villages, voir les actions menées sur le terrain permet une prise de conscience de ce qui est effectivement réalisé par telle ou telle organisation. Le contact humain, la création de lieux physiques d’échanges et de prise de décision ne doit pas être négligé mais complémentaire aux espaces crées par le biais de l’outil Internet. 

- Associer les femmes bénéficiaires des associations dès le départ de futurs projets de collaborations pour promouvoir leur autonomie d’action et de décision. Ainsi, l’existence d’un site commun aux associations (latoiledesfemmes.org)  est l’interface appropriée à ce type de collaboration, dépassant toutes les règles spatiales et temporelles mais aussi de coût. Dans ce sens, FEDA a récemment  fourni des appareils photos numériques aux femmes artisanes membres de son réseau en Algérie, pour que ces dernières puissent prendre des photos de leurs propres produits afin de les mettre en valeur sur leur site Internet en construction ; outil qu’elles s’approprient pour en faire leur propre vitrine et lieu d’échange avec l’extérieur qui coïncide avec l’acquisition d’un local d’exposition vente qu’elles viennent d’acquérir au centre de Tizi-ouzou, grande ville de la Kabylie en Algérie.

- Effectuer au préalable un travail d’identification des personnes qui pourraient être actrices sur place et aussi pour les personnes issues de l’immigration pour voir comment garantir la protection de leurs droits.

- Tous les membres ont exprimé le désir de voir une régularité dans les projets à mener ensemble revient très souvent dans la manière de concevoir une collaboration à venir entre les partenaires d’un projet. 

Les femmes sont conscientes que le manque d’infrastructure représente un véritable frein à la formation des membres. Dans la mesure où la priorité est donnée à l’administratif, l’ordinateur qui est seul disponible dans une association va préférentiellement être réservé aux tâches administratifs et donc ne servir d’outil de formation qu’à un petit nombre de personnes. 

Seulement, cette étape est nécessaire au développement même de la structure associative qui doit passer par là.

De plus, les bénéficiaires de la formation partagent le même sentiment de cette importance de la place de l’outil Internet et de manière plus spécifique du site la toile des femmes, interface de référence pour le réseau : « Il faut savoir que les artisanes, lorsqu’elles se parlent, elles se comprennent très rapidement, quelle que soit leur nationalité. « Pour moi l’Internet est l’outil qui peut permettre d’organiser ces échanges entres ces artisane » (Nadia Abou, membre de FEDA).
Différents points de débats et questionnements ont pu être soulevés lors de cette rencontre ;

Pourquoi ce moyen de communication et pas un autre ?

Le téléphone a été jugé de manière unanime comme impliquant des coûts trop élevés. Le courrier postal est quant à lui trop lent et trop incertain. Ainsi, le canal de communication le plus sure, le moins coûteux et le plus rapide reste l’Internet. En effet, cet outil créateur de lien, utilise des canaux de communication bien réels pour tenter de construire un pont entre des individus de faire le lien grâce à un pont virtuel entre des individus mais qui donne cette impression de continuité, dans le rapport à l’autre grâce à l’établissement et au maintien du contact par les deux parties. Ce qui crée un rapport de confiance alimenté par la facilité d’accès, d’usage et l’existence d’un feed-back, qui donne l’existence d’une fluidité relative de l’échange, suffisante pour préférer cet outil à un autre.

La réussite du projet doit beaucoup à l’apport personnel et humain dont apporté par chacune des femmes impliquées dans les organisations 

Si le projet Femmes et Internet a été un succès auprès des partenaires c’est grâce à cet apport humain qui était présent à la base de la constitution du projet et qui a perduré tout au long de sa réalisation. Cet apport humain apparaît incontestablement sous forme d’une grande motivation et d’un degré d’implication dont ont fait preuve les différentes personnes impliquées dans le projet auquel ils ont cru et suivi et surtout enrichi dans le temps, suivant leurs propres préoccupations.

La continuité concrète à donner au projet serait de s’appuyer sur ce qui a pu être construit, tel que le site Internet, et de proposer des projets de collaboration et de travail ensemble : tel qu’une publication regroupant des histoires de vie de bénéficiaires du projet « Femmes et Internet ». 

Pour Femme dans la cité, le cas de Manou est révélateur de cette prise de conscience et de l’engagement de ces femmes. Cette dernière, qui au-delà des mots étant elle-même analphabète, prend très vite conscience de l’existence que cet outil lui permet de voir plus loin encore que son quartier, jusqu’au Mali, qu’elle a quitté et qu’elle retrouve, par le biais de l’Internet, sous un nouveau jour à travers la lucarne de son ordinateur.

Actions à développer pour assurer la continuation du projet

Le site Internet La toile des femmes.

les outils mis en place par les différentes associations seraient répertoriés sur le site Internet collectif, avec des liens sur les sites des partenaires qui donneront accès à ces outils. 

Comment arriver à donner une suite, une continuité logique à ce projet… ? 
· "Creuser l’outil" : besoin d’un suivi de formation, à des niveaux différents suivant les acteurs auxquels s’adressent les associations. = Action interne à l’association, besoins : formateur, frais de déplacements des bénéficiaires… 

Il ne suffit pas d’avoir un outil informatique chez soi, la question reste à savoir si l’outil est accessible dans le sens où il est effectivement possible que chacun puisse l’utiliser au quotidien.  Ainsi on ne peut pas avancer le fait qu’un besoin peut-être comblé dans la mesure où l’outil du besoin est présent. Des conditions préalables, doivent être réalisées, comme l’existence de formations et de personnes accessibles en cas de problèmes etc.

« Si tu ne sais pas demande… mais si tu sais partage ». 

· Exploitation de l’outil à sa juste valeur : besoin d’un esprit de groupe qui peut être donné par le site commun.

Recentrer le projet sur les questions relatives à l’échange et au transfert a proprement dit de compétences.

L’échange  entre deux personnes au minimum, pas forcément à travers des forums, peut-être dans le cadre de projets plus spécifiques. Il s’agit de développer des ponts, des fils directeurs pour le maintien du contact ou plus simplement son établissement. Donner une dimension plus naturelle, plus mécanique moins redoutées par ses détracteurs. Ces gestes de communication peuvent ainsi être intégrées dans un cadre spécifique qui leur donnerait un élan et un sens pour chacune. 

· La question est pourquoi utiliser l’Internet plutôt qu’un autre média pour relancer, maintenir, construire un réseau ? Outre le fait de la rapidité d’envoie,  de réception des messages, de la  fiabilité, il y a aussi et surtout la question du coût.  

Ainsi, le rapport aux partenaires outre-méd est plus amène d’être systématisé pour une meilleure diffusion de l’information à l’intérieur du réseau. Etant donné que l’usage de la correspondance électronique est plus systématique en France et ailleurs en Europe, la communication avec le Maroc, l’Algérie et le Mali (pour ce qui concerne les partenaires actuels du projet « Femmes et Internet » inscrit dans le programme migration) est rendue possible de par son caractère instantané, cet outil suscite un sentiment de confiance qu’elles n’avaient pas avec le courrier postal par exemple, outre les problèmes liés à la technique et au fonctionnement interne à l’organisation.

· L’ordinateur et plus particulièrement l’Internet est un support, un outil de création d'un espace de mutualisation des plus adéquats. Il n’est nullement question de minimiser le rôle de l’interaction en face à face, sauf que les conditions nécessaires à sa réalisation semblent difficilement acquises et constituent un barrage à la communication. Ce qui met l’Internet au rang d’interface indispensable aux maintiens des liens. Nous parlons bien d'interface en tant que lieu virtuel mais tout de même réel, un espace paradoxal qui nous plonge dans un univers que l'on crée soit même ou auquel on adhère tout en se l'appropriant. 

On peut ainsi parler d'appropriation, dans la mesure où les femmes vont trouver dans cet espace un outil, qu'elles vont personnaliser et construire suivant leurs besoins, leurs attentes et surtout leurs actions.

Exemple de la LDDF : un outil de plus dans la communication de ses actions et dans leur réalisation, auprès des décideurs politiques, des journalistes mais aussi des partenaires potentiels et ceux avec lesquels une action a déjà été menée, est entrain ou va être menée.  

Le but à présent serait de rendre effective ces propositions en les mettant dans un cadre d’échange par le biais du net dans un premier temps pour qu’ils puissent se développer et prendre d’autre formes par la suite, indépendants d’un suivi de PANOS. L’Internet reste un outil parmi d’autres mais son rôle et sa place à l’intérieur de cet échange ne doit pas être négligé.

La prise en charge de l’animation du réseau va se faire dans un premier temps par Panos Paris, pour être transférée à l’organisation qui le souhaite, après concertation entre les membres.





















� Voir Tableau récapitulatif des activités du projet en Annexe 1


� Voir Partie 1 :  Historiques des Associations, de l’Etude «  La Toile des Femmes » 


� Voir annexe 1 : Tableau récapitulatif des activités du projet
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